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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE THANN 

SEANCE DU 31 JANVIER 2026 

 

 
 

L'an deux mille vingt-six, le trente et un janvier à neuf heures et cinq minutes, le Conseil Municipal de la Ville 

de Thann s'est réuni en séance ordinaire, après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Gilbert 
STOECKEL, Maire. 

 
 

 

Présents M. STOECKEL, Mme FRANçOIS-WILSER, M. VETTER, Mme BAUMIER-GURAK, 

M.  THIEBAUT, Mme KEMPF, M. GOEPFERT, Mme HOMRANI, M. WEINGAERTNER, 

Mme VISCHEL, M. STAEDELIN, Mmes LEGRAND, BITSCH, PERY, M. Charles 
SCHNEBELEN (a quitté la séance à 9h50), Mme BILLIG, M. CHOLAY, Mmes DIET, 

CALLIGARO, SIZERE, M. Eugène SCHNEBELEN, Mme MALLER 

Absent excusé et 

non représenté 

M. SCHMITT 

 

Absents non excusés M. BOCKEL 

Mme MURA 
M. SLIMANI 

Ont donné 

procuration 

Mme TORRENT, excusée, a donné procuration à Mme KEMPF 
M. MORVAN, excusé, a donné procuration à M. WEINGAERTNER 

M. BELHADRI, excusé, a donné procuration à Mme BAUMIER-GURAK 

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance en saluant l’ensemble des membres du Conseil Municipal, la nombreuse 
assistance aujourd’hui, cela sent les élections à venir, merci de votre présence. Il salue les services, Monsieur 

CHUDANT, Directeur Général des Services et Madame EHRET, assistante de direction, et naturellement la 

presse, Monsieur TSCHANN.  
 

 
Monsieur le Maire : « Merci d’avoir répondu à la convocation de ce premier Conseil Municipal. J’en profite pour 
réitérer mes meilleurs vœux pour 2026, des vœux de bonheur, de vœux de santé, je crois que c’est le capital 
le plus précieux que nous possédons, des vœux de réussite ». 
 

 
Conformément à l'article L. 2541-6 et L. 2541-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur 

Philippe CHUDANT, Directeur Général des Services est désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 
 

 

Monsieur le Maire donne connaissance des excuses des conseillers et des procurations qui lui ont été 
transmises. 

 
 

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut délibérer valablement. Monsieur le Maire passe à l’ordre du jour tel 
qu’il a été transmis et dans les délais légaux. 
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Monsieur le Maire : « Au préalable je demande la modification de l’ordre du jour du Conseil Municipal en 
fonction de l’actualité. Je vous propose en délibération n° 2c d’y ajouter une motion de soutien à l’Institut de 
Formation en Soins Infirmiers ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN : « Concernant l’ordre du jour deux choses, j’approuve l’ajout d’une motion de 
soutien. D’ailleurs, je vous ai envoyé ce matin, dans les délais requis par le règlement intérieur, un vœu 
similaire. Effectivement, nous y souscrivons et nous pouvons voir les considérants pour voir si nous nous 
rejoignons sur le sujet.  
Dans un deuxième temps, j’aimerais vous proposer en vertu du chapitre 4, article 4 du règlement intérieur, 
une suspension de séance à 9h25 pour que nous puissions rejoindre la manifestation qui a lieu à la gare afin 
de soutenir un autre service public, afin de soutenir ce guichet utile à notre territoire ».  
 
Monsieur le Maire : « En ce qui concerne la motion de soutien, il n’y a pas de problème. En ce qui concerne la 
suspension de séance, si des membres du Conseil souhaitent y participer, ils peuvent y aller. Je ne suspendrai 
pas la séance ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN : « J’en prends acte. La proposition que je faisais, c’est que nous soyons dans 
une démarche transpartisane, qui dépasse les clivages. Je pense que la motion pour l’IFSI est une motion 
commune, de même que pour la gare, pour défendre le territoire tous ensemble, surtout dans un moment où 
la parole politique est discréditée. Je pense que c’est un signe fort. En dépit des élections qui approchent, si 
nous arrivons tous ensemble, en commun, à porter ce combat, plutôt que d’en faire un combat de droite, de 
gauche. Je propose que nous en fassions un combat thannois, que nous mettions la campagne en pause deux 
minutes, et que nous sachions nous unir pour les projets qui le vaillent comme nous saurons le faire pour 
l’IFSI au point 2c ». 
 
Monsieur le Maire : « J’aurais l’occasion d’en parler avec les délibérations ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN : « Je rajoute un dernier point. Pour l’IFSI, il y a deux semaines, après le 
premier article de presse à ce sujet, Monsieur le Maire, j’avais fait une proposition que je vous avais renouvelée, 
que nous agissions tous ensemble. Je me réjouis qu’aujourd’hui une motion soit proposée mais je regrette 
néanmoins qu’en deux semaines nous n’avons eu aucune réponse. Je pense que l’avenir de Thann mérite 
mieux que le silence ». 
 
Monsieur le Maire : « L’avenir de Thann, nous saurons quoi en faire, quel que soit la liste qui aura le suffrage 
des urnes. Je n’ai pas de leçons à recevoir, Charles. Quand tu mets en avant ton expérience de douze années, 
tu as participé effectivement mais très peu. Tu as été transparent pendant ces douze années. Et il y a que 
depuis quelques mois que tu te mets en avant. Naturellement, c’est de bonne guerre. Alors surtout, soit 
humble. Soit humble face à tes déclarations. J’aurais l’occasion d’en parler dans d’autres lieux.  
 
Ce que je souhaitais, avant de parcourir l’ensemble des délibérations du Conseil Municipal, c’est de faire un 
préambule et donner quelques explications par rapport à tout ce que nous avons vécu ces derniers temps en 
ce qui concerne l’IFSI et la fermeture de l’accueil de la gare.  
 
Chères et Chers Collègues, 
 
J’ai le plaisir de vous accueillir ce matin pour ce premier Conseil Municipal, comme je l’ai déjà dit.  
 
Ce préambule à notre ordre du jour présente deux visages.  
L’un positif quant à l’avancée de nos projets et démarches et un second, négatif, lié aux décisions d’un 
partenaire, la Région Grand Est, nous impactant et suscitant des interrogations.  
 
Commençons par le négatif avec un sujet de fort désappointement, pour ne pas dire plus, je vais rester 
respectueux, celui de deux décisions prises par la Région Grand Est.  
La première décision concerne la fermeture du guichet en gare de Thann. Je ne vais pas détailler à nouveau 
les motivations de la Région quant à sa logique de gestion de son réseau ferré, j’ai déjà eu l’occasion de 
m’exprimer à ce sujet lors d’un précédent Conseil Municipal : mise en place de distributeurs plus modernes, 
partenariat avec la Poste pour la vente des billets régionaux, réfection de la salle d’attente des usagers. Non, 
je souhaite évoquer la forme.  
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Cela a été une décision unilatérale, non portée par les élus régionaux avec une information par courrier avec 
finalement le résultat que l’on connait ; des interrogations multiples dont la traduction inévitable est la 
manifestation, que je soutiens à juste titre, de ce jour. Aucune concertation n’a eu lieu et ce n’est pas le fait 
de les avoir sollicités.  
 
Le 25 avril 2025, nous avions eu un courrier nous précisant les modalités de fermeture de cet accueil. Nous 
avons essayé de nous concerter avec la Région. Aucune concertation n’a été possible, aucun courrier, si ce 
n’est au mois de novembre.  
 
Et toujours dans cette logique incompréhensible de relation entre deux collectivités partenaires, l’annonce 
récente et unilatérale, à nouveau par voie de presse de la non-ouverture d’une nouvelle promotion au sein de 
l’IFSI à la rentrée scolaire prochaine ; exactement la même méthode, par voie de presse, sans que les élus 
que nous sommes, les élus de terrain ne soient concertés.  
 
De nouveau un schéma identique sur la forme qui m’a conduit à saisir par téléphone et courrier, et croyez-moi 
j’y ai passé des heures ces derniers jours, et par courrier le Président de la Région avec en appui le Sénateur 
Ludovic HAYE et plus récemment l’Association des Maires du Haut-Rhin, sous la présidence de Fabian JORDAN. 
 
Je vous lis dans un premier temps, la lettre adressée au Président de la Région Grand Est, Monsieur Franck 
LEROY : 
 
« J’ai constaté avec amertume, en lisant la presse vendredi 16 janvier, l’incidence pour Thann de la politique 

de désengagement de l’Etat concernant le financement des places de formation en soins infirmiers. 
 

Sur la forme, cela est vivement regrettable (tout comme pour l’été dernier le dossier de fermeture du guichet 

SNCF à Thann) qu’il n’existe aucun dialogue préalable entre nos deux entités permettant de partager 
l’information au regard des enjeux et que, en tant que Maire j’apprenne cette évolution dans la presse.  

 
Sur le fond, il est évident que la baisse des dotations de l’Etat engendre un impact au niveau des territoires et 

donc par ricochet pour les communes qui accueillent des pôles de formation en soins infirmiers.  

 
Il a été nécessaire pour la Région de faire des arbitrages. Cependant, comment défendre votre décision alors 

qu’à Thann, il s’agit d’une ouverture récente de ce pôle de formation avec un engagement financier de plus 
de 500 000 euros pour l’aménagement de ces locaux porté par le GHRMSA et la Région Grand Est. 

 
Si la décision ne porte que sur l’accueil d’une nouvelle promotion en 2026 et amène les effectifs à se stabiliser 

à hauteur de 80 étudiants, alors votre décision obéit à une logique d’équilibre entre les territoires : Haguenau 

stabilisant ses effectifs à hauteur de 60 étudiants au lieu des 90 initialement prévus. 
 

Cependant, si la décision implique de ne plus flécher de nouvelles inscriptions à compter de 2027, alors cela 
emporte à terme la fermeture de ce pôle de formation. 

 

Vous connaissez parfaitement notre territoire, inutile de vous décrire l’évolution sociale de nos populations et 
la mobilisation des collectivités locales pour garantir un maillage de professionnels de santé. L’exemple 

d’ouverture d’une maison médicalisée à Aspach-Michelbach cette année, témoigne à notre crédit de notre 
implication.  

 

Aussi, je m’adresse à vous, Monsieur le Président, avec force et conviction. Je sollicite que la Région Grand 
Est maintienne des places de formation réparties sur l’ensemble de son territoire et que pour Thann soient 

garanties à minima des promotions de 20 élèves et donc un effectif total de 60 étudiants. 
 

Je reste disponible pour tout échange sur ce dossier. 
 

Présent quotidiennement à l’Hôtel de Ville, il est très facile pour nos élus régionaux de me rencontrer et de 

me partager les enjeux liés à vos prises de décisions. 
 

Je vous remercie de votre attention et vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de mes 
sentiments les meilleurs ».  
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Pourquoi des promotions de 20 élèves ? C’est exactement ce qui s’est passé à Haguenau, où ils ont simplement 
réduit le nombre d’élèves par promotion. 
 
Croyez-moi, je ne perds pas mon temps. Mon emploi du temps est chargé. Ces derniers temps, j’étais 
totalement focalisé sur ces deux sujets, la gare et l’IFSI.  
 
J’ai transmis copie de courrier à Monsieur le Sous-Préfet, à Monsieur le Préfet qui s’est également engagé sur 
ce dossier, de même que le Sénateur, Monsieur Ludovic HAYE qui très rapidement a interpellé Madame la 
Ministre de la Santé, Madame Stéphanie RIST, copie aux conseillers régionaux Monsieur Thierry NICOLAS, 
Monsieur Gilles FREMIOT, la directrice de la Région Grand Est, Célia BLAUEL qui a également appris cela par 
la presse. Elle n’a pas été mise au courant par sa hiérarchie. Voilà la méthode qui est employée aujourd’hui 
par la Région. Une copie de ce courrier a bien évidemment été transmise à la directrice du GHRMSA, Madame 
KRENCKER qui est complétement en phase avec nous et est offusquée d’entendre un argumentaire tel qu’il a 
été déployé par la Région.  
 
Par la suite, nous avons eu deux réponses, celle de la Région via le conseiller du Président qui s’est excusé, je 
ne sais pas combien de fois, Monsieur CHUDANT était présent dans mon bureau lorsque j’ai eu le contact avec 
lui, sur la méthode employée. C’est absolument une méthode délétère. Le minimum aurait été de se mettre 
autour de la table et de discuter avec le Maire de la commune.  
 
Mais les annonces étaient faites. Il y a encore eu une récidive dans la presse de vendredi. Nous avons eu le 
conseiller du Président au téléphone deux jours avant. Il nous a dit que nous allions nous rencontrer, qu’ils se 
déplaceront, et ils envoient un scud vendredi dans la presse. Le conseiller a proposé un temps de travail avec 
la vice-présidente de la Région, Madame Valérie DEBORD et Madame la directrice du GHRMSA, Madame 
KRENCKER et moi-même. 
 
Je vous disais que la directrice, au vu de ce courrier et du communiqué qu’elle a découvert dans la presse, est 
scandalisée par l’argumentaire développé. 
 
La seconde réponse construite et claire provient du Sénateur Ludovic HAYE qui a obtenu de la part de la 
Ministre de la Santé, le maintien des crédits liés aux places de formation en IFSI. En effet, le Sénateur Ludovic 
HAYE, avait effectivement interrogé dès la réception de notre courrier, Madame Stéphanie RIST, au Sénat, qui 
lui a répondu immédiatement. J’ai la copie de la réponse de la Ministre, qui assure les financements à la Région 
pour les élèves infirmiers. Vous verrez par la suite que ce financement ira ailleurs.  
 
Que voulez-vous faire face à un tel rouleau compresseur ? 
 
Je vais vous donner lecture du courrier de Monsieur Ludovic HAYE. Nous allons prendre un peu de temps mais 
cela est nécessaire. Cela me tient à cœur car c’est un sujet sur lequel je travaille ardemment parce qu’il n’y a 
pas que « certains » qui aiment notre Ville. Nous aimons tous notre Ville. Vous croyez que nous nous levons 
le matin en nous demandons qui nous allons perturber, qui nous allons embêter ? Nous nous levons le matin 
pour savoir comment nous allons améliorer les choses. Vous savez la bienveillance a des limites. Je suis un 
homme bienveillant mais à un moment donné la soupape déborde.  
 
Et donc je remercie Monsieur le Sénateur pour sa réactivité face au courrier que nous avons adressé à la 
Région. Le projet du budget qui a été présenté, comporte bien l’enveloppe nécessaire, d’un montant d’au 
moins 25 millions d’euros destinés à la Région, celui-ci n’ayant pas été censuré par l’Assemblée Nationale pour 
l’instant.  
Dans un premier temps, la Région nous a adressé un argumentaire qui disait qu’ils n’avaient pas les 
financements et une fois qu’ils savaient qu’ils les auraient, ils ont sorti un autre argument qui disait que les 
élèves ne voulaient plus venir à Thann. Ce qui est absolument faux. Je m’érige vraiment en faux par rapport 
à cet argumentaire.  
 
Néanmoins, pour des raisons économiques, la Région souhaite, dès 2026, réaffecter les étudiants de première 
année uniquement à Mulhouse. La formation dispensée jusqu’ici à Thann ne se ferait qu’avec les étudiants de 
2ème année et de 3ème année. Et nous savons quelle sera l’issue par la suite avec la réaffectation progressive 
de trois promotions sur Mulhouse.  
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Aussi, après les investissements massifs qui ont été réalisés, de plus de 500 000 euros de la part la Région 
ces dernières années, dans les locaux de Thann, cette décision, vous en conviendrez, apparait difficilement 
incompréhensible et incohérente. Cette décision, la Région aurait dû la prendre il y a deux ans. On n’engage 
pas des travaux aussi importants financièrement pour deux ans après, se rendre à l’évidence qu’on ne peut 
plus assurer le financement d’une école en soins infirmiers externalisée.  
 
Je reprends le fil de mes propos. Comme je vous le disais ces crédits sont arbitrés par la Région ; cela dépend 
de leurs compétences. Ils décident seuls des places que la Région souhaite allouer dans les différents centres 
de formation et visiblement Thann, vous avez compris, en a fait les frais alors que l’engagement du maintien 
des crédits a été confirmé par l’Etat.  
 
Nous attendons donc ce temps de travail, je vous l’assure, sous forme de pression, parce ce n’était pas évident 
au départ. Madame la directrice du GHRMSA est fortement impliquée dans ce dossier, je la comprends, elle 
est la première concernée.  
Il faut savoir qu’il y a 8 000 infirmières ou infirmiers qui manquent aujourd’hui et qu’il y a aujourd’hui 700 000 
candidatures d’élèves infirmières ou infirmiers. N’allez pas me dire qu’il y a un manque de vocation ? Nous 
savons qu’au fur et à mesure des années scolaires, il y a une certaine défection mais cela représente 10 %. 
C’est un métier difficile.  
 
Aujourd’hui, il y a deux priorités en France, deux catégories de professions qui sont estimées, appréciées, ce 
sont les infirmières, les professionnels de santé et les pompiers. Cela est statistiquement vérifié.  
 
Je vais donc vous lire le courrier que Madame KRENCKER, directrice du GHRMSA, a adressé à Monsieur Franck 
LEROY, Président de la Région, pour vous montrer notre engagement, notre investissement, notre implication 
dans ce dossier : 
 
«  Je me permets de réagir suite à un certain nombre d’éléments relayés par la Région par voie de presse 

concernant la fermeture de l’IFSI de Thann dans un article intitulé : « Les candidats veulent étudier à 
Mulhouse : par manque d’étudiants, l’école d’infirmiers de Thann n’ouvre pas la promotion 2026/2027 ». 

 

En tant que cheffe d’établissement porteur de cette antenne depuis sa création, il me semble indispensable 
aujourd’hui de vous apporter des éléments d’éclairage sur un sujet ayant un impact prépondérant à très court 

terme en matière de continuité des soins dans nos services hospitaliers, dans nos EHPAD ou en secteur libéral, 
mais également en réponse à des données qui sont infondées ou erronées. 

 
Pour rappel, face à la nécessité de former de manière massive des infirmiers pour répondre au besoin croissant 

en matière de soins infirmiers de la population de la région Sud Alsace, le GHRMSA s’est engagé dans cette 

démarche dès le printemps 2022. 
 

En tant que cheffe de file dans notre territoire, doté d’un IFSI expérimenté, notre ambition a été tout 
naturellement de nous inscrire dans les objectifs nationaux et régionaux d’amélioration des ratios de formation 

en personnels infirmiers, au regard de la pénurie et des enjeux pour notre système de santé. 

 
Cette démarche d’installation et d’ouverture d’une antenne de formation en soins infirmiers à la rentrée 2023-

2024, sur le site de Thann, a pu être réalisée avec un investissement fort de la Région pour plus de 500 000 
euros, mais également un investissement humain conséquent à notre niveau. Il parait dommage et 

incompréhensible au regard de l’investissement récent de fermer une antenne qui vient de prendre totalement 

son envol à la rentrée 2025-2026 en accueillant sa troisième promotion, permettant de réaliser ainsi l’ensemble 
du cursus en soins infirmiers à Thann. 

 
L’origine géographique des étudiants a été régulièrement avancée et nous avons récemment été fortement 

surpris de l’allégation suivante : « 80 % des candidats à cette formation d’infirmiers veulent étudier à Mulhouse 
et non à Thann ». Il me semble important d’objectiver les données. En effet, sur les 3 années d’ouverture, 

78  % des candidats sont originaires du Haut-Rhin, ce chiffre a par ailleurs atteint 93 % à la rentrée 2024. 

 
Pour la moitié de ces étudiants haut-rhinois, leur domicile se situe dans un périmètre de 10 kilomètres autour 

de Thann et pour l’autre moitié dans la zone mulhousienne. 
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De même, l’attractivité du site de Thann peut être confortée par les informations issues de Parcoursup. 2 172 

candidats ont confirmé un vœu pour l’annexe de Thann en 2024 et 2 250 candidats en 2025. Ainsi, 38 d’entre 
eux ont accepté une place en 2024 et 35 en 2025, pour 30 places théoriques. Je rappelle que le quota de 40 

places autorisées par la Région est également composé de 10 places financées par d’autres mécanismes dont 
la Formation Professionnelle Continue, en partie à la charge de l’établissement. 

 
S’agissant des propos portant sur le coût et notamment : « le coût d’une classe à Thann est deux fois plus 

élevé qu’une classe à Mulhouse », les éléments d’éclairage nous permettent d’expliquer un léger surcoût sur 

le site de Thann par rapport à celui constaté à Mulhouse. Cela a bien évidemment été partagé lors des 
dialogues budgétaires avec les services de la Région. Le principal élément d’explication repose sur le fait que 

c’est la première fois que nous accueillons trois promotions sur ce site. Ce qui peut être observé dans une 
gestion courante des promotions en IFSI, ce sont, de manière résiduelle, des redoublants, des réintégrations 

et des étudiants en poursuite d’études. Pour cette 3ème année en cours sur le site de Thann, ces mécanismes 

ne s’appliquent pas au regard de sa récente création. 
 

Durant les cinquante dernières années, l’IFMS de Mulhouse a formé plusieurs milliers de professionnels de 
santé, au service des patients et des structures de soins, dont 6 846 infirmiers. 

Aujourd’hui, le site de Thann est une antenne de l’IFMS qui vient de fêter ses 50 ans d’expérience, et dont le 

taux de diplomation est, pour 2025, de 80 % de la promotion entrée en formation et de 96 % du nombre 
d’étudiants présentés au diplôme. Ces chiffres démontrent le sérieux de notre engagement. 

 
Selon les informations apportées par la Ministre de la Santé, l’Etat a maintenu les crédits en 2026 pour financer 

les IFSI du Grand Est. Aussi, la position de la Région Grand Est, statuant sur l’IFSI de Thann qui n’accueillera 
pas de nouvelle promotion à la rentrée 2026-2027, est incomprise d’autant que vous indiquez par voie de 

presse que cette mesure n’est pas définitive. 

 
La filière IFSI est particulièrement demandée. L’antenne de Thann avec sa promotion contenue à 40 étudiants 

répond également au souhait de certains candidats d’effectuer leur parcours de formation dans une promotion 
à taille humaine ce qui constitue une mesure d’attractivité supplémentaire. 

 

Les besoins croissants face au vieillissement de la population et au développement des maladies chroniques, 
nous fermons encore trop régulièrement des services par manque de personnels infirmiers et nous devons 

faire face à un mur démographique avec des départs à la retraite. Sacrifier 40 places sur notre territoire créera 
un réel manque pour l’ensemble des structures de soins qui ne pourra être comblé. 

 
Au regard des enjeux pour notre territoire, pour la population et pour les structures de santé, je suis convaincue 

de la nécessité de maintenir un dialogue direct nous permettant de répondre à vos questionnements afin de 

trouver un compromis pour la rentrée 2026 et la poursuite de l’activité de Thann à partir de 2027. Les enjeux 
sont trop importants pour pouvoir se limiter à des échanges par voie de presse. 

 
Je reste, Monsieur le Président, disponible pour un échange et vous prie d’agréer, l’expression de mes 

salutations distinguées ». 
 
Comme vous pouvez le constater, Madame KRENCKER s’érige en faux à l’argumentaire qui a été développé 
par la Région, une fois c’est le financement, quand le financement est assuré, on avance l’argument sur les 
élèves qui ne veulent pas venir à Thann. Et en fin de compte, nous arrivons à une situation confuse et chacun 
y prendra sa part de vérité. C’est ainsi lorsque l’on transmet des informations immédiatement dans la presse, 
sans qu’il n’y ait de concertation au préalable.  
 
Je voulais vous rappeler que Madame KRENCKER est à nos côtés, qu’elle est la première à pâtir de cette 
situation. 
 
Que de regrets sur ces deux dossiers alors que la Région a toujours été et demeure, je le confirme, un acteur 
majeur d’aménagement de nos territoires. Elle a toujours répondu présente sur nos dossiers d’investissement 
et s’est encore récemment engagée sur le dossier de réhabilitation des vitraux de la Collégiale. Je suis 
respectueux de l’engagement de la Région.  
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Nous pouvons porter entre collectivités partenaires le positif et aussi le négatif lorsqu’un dialogue clair et direct 
est posé et non par voie de presse.  
 
Mais à un moment la Santé est prioritaire. Il s’agit d’un objectif prioritaire au niveau national. On ne peut pas 
le détruire au niveau régional.  
 
Aussi, je m’insurge et proteste vivement, et j’y associe mes collègues qui je le sais sont solidaires à mes 
propos, sur la façon inappropriée et brutale de gérer ce dossier : pas de concertation, pas de partage 
d’informations, décision unilatérale, argumentaire non objectif et iniquité dans la décision prise.  
 
Je vous invite donc, dans cette séance du Conseil Municipal à délibérer pour approuver une motion demandant 
à la Région Grand Est d’engager un dialogue constructif permettant une approche objective de la situation et 
la prise d’une décision concertée au bénéfice de l’IFSI. 
 
Demande d’intervention de Monsieur Charles SCHNEBELEN. Réponse de Monsieur le Maire : « Je termine mon 
propos ». 
 
 
Avant de passer à d’autres points, je voulais vous lire la réponse du Président de la Région : 
 
« J’ai bien reçu votre courrier relatif à la situation de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers situé sur votre 
commune. Je tiens à vous assurer de toute mon attention quant aux préoccupations légitimes que vous 

exprimez.  
 

Je suis pleinement conscient que la décision de ne pas inscrire de nouvelle promotion à Thann pour la rentrée 

2026 constitue une vive inquiétude pour votre commune. Je mesure cet enjeu et les craintes qu’il peut susciter.  
 

La Région Grand Est porte depuis la crise Covid une politique volontariste, assumée de l’augmentation du 
nombre d’apprenants pour les instituts de formation en soins infirmiers. Nous en avons fait une priorité 

politique, régionale, tant les enjeux démographiques de notre territoire, conjugués aux nombreux départs en 

retraite des professionnels de santé à venir, doivent attirer l’attention de tous. C’est la raison pour laquelle 
depuis 2019, l’offre de formation a augmenté de 30 % passant de 2 717 à près de 3 500 places actuellement. 

Une telle hausse des quotas répartie sur l’ensemble du territoire n’aurait pas pu être envisagée sans le concours 
de l’Etat dans le cadre, rappelez-vous de la loi dite « Ségur de la Santé ». Cette loi est d’ailleurs menacée par 

le projet de loi de Finances de cette année.  
 

Je suis pleinement engagée avec Madame Valérie DEBORD, 1ère vice-présidente de la Région Grand Est, en 

charge de l’emploi, de la formation, de l’orientation, de l’apprentissage et de l’enseignement supérieur auprès 
du Gouvernement et des Parlementaires, afin que cet engagement demeure. 

 
Conscient des besoins en santé actuel et à venir, la Région Grand Est a décidé également d’ouvrir d’autres 

antennes en les finançant de façon volontariste, hors Ségur, dont l’IFSI de Thann et une autre antenne qui se 

trouve à Romilly-sur-Seine en Région Grand Est (dont le Maire est aussi scandalisé par rapport à cette 
fermeture qu’il a aussi appris par voie de presse). 
 
Malheureusement, plusieurs facteurs nous ont amené à prendre la décision de ne pas ouvrir de nouvelles 

promotions.  

 
L’ouverture de cette antenne avait pour optique de former des jeunes en proximité. Or l’origine géographique 

des élèves révèle que de 50 % (C’est faux, le chiffre est de 78 %) d’entre eux proviennent de la Ville de 
Mulhouse ou du secteur proche, dans un secteur de 10 km à la ronde. Par ailleurs, les travaux pratiques ont 

d’ores et déjà eu lieu à Mulhouse.  
 

Croyez-le bien, a décision de ne pas inscrire de nouvelle promotion à Thann a été mûrement analysé par la 

Région Grand Est et le choix qui a été fait nous a également été douloureux à prendre. Malheureusement le 
contexte budgétaire qui pèse sur les collectivités territoriales nous oblige à rendre des arbitrages difficiles ». 
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Voilà on revient à nouveau sur le contexte budgétaire. Je peux le comprendre. Nous sommes tous logés à la 
même enseigne. Nous avons tous des arbitrages à faire. Concernant ce volet-là, nous aurions pu trouver des 
financements, surtout que ces financements existent, sont présents.  
 
Monsieur LEROY : « Je suis bien conscient de la nécessité de former et de maintenir des professionnels de 

santé implantés sur un territoire. Pour ces raisons qu’au-delà de notre politique de formation sur les métiers 
du sanitaire et du social, la Région Grand Est finance de façon volontariste les Maisons de Santé 

pluriprofessionnelles afin de permettre l’installation durable de médecins sur nos territoires. Nous contribuons 

également à l’installation des jeunes internes en médecine via une aide forfaitaire dans les zones sous-denses.  
 

Je souhaite rappeler que la Région a récemment investi un montant de 187 000 euros sur l’antenne de Thann, 
afin d’y réaliser les travaux permettant d’y accueillir l’IFSI dans de bonnes conditions, ce que vous indiquez 

d’ailleurs dans votre courrier. (Et dans deux ans nous allons fermer l’IFSI).  
 
Cet engagement financier traduit la volonté de la Région d’accompagner la Ville de Thann et de soutenir son  

développement ». 
 

Nous n’avons pas le même sens du développement. 
 
Monsieur LEROY : « Ces travaux constituent aujourd’hui un atout pour l’avenir et offrent des perspectives 

concrètes pour la mise en œuvre de nouveaux projets sur ce site. L’IFSI accueillera des promotions jusqu’en 
2028, ce qui nous permettra de nous laisser le temps de bâtir un nouveau projet pour ce bâtiment.  

 
Soyez assuré que la Région Grand Est se tiendra pleinement aux côtés de la Municipalité afin d’accompagner 

la reconversion de l’IFSI et d’identifier, ensemble, les opportunités les plus adaptées aux besoins du territoire. 

 
Dans cette perspective, Valérie DEBORD, première Vice-Présidente de la Région Grand Est viendra à votre 

rencontre afin d’échanger plus en détail sur ce sujet, le lundi 9 février 2026, durant la matinée, si cette date 
vous convient. 

 

Restant à votre écoute et convaincu que le dialogue et le travail partenarial permettront de construire des 
solutions utiles et durables pour Thann, je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de ma 

considération distinguée. ». 
 

 
Voilà les teneurs que je souhaitais mettre à votre information concernant ce courrier qui vient de me parvenir 
à 18h29, hier soir ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN interrompt le préambule de Monsieur le Maire qui l’invite à intervenir à la fin 

de son préambule mais Monsieur Charles SCHNEBELEN prend la parole.  
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN : « Merci Monsieur le Maire. Pour un rappel au règlement, vous devez respecter 
le règlement intérieur ». 
 
Monsieur le Maire : « Après ! Je termine mon propos. C’est moi qui suis le maître du jeu. Ce n’est pas vous 
Monsieur SCHNEBELEN qui allez me donner des leçons. Vous aurez droit à la parole lorsque j’aurais terminé. 
Je sais que vous aimé bien les médias. Médiatiquement vous être très fort. En revanche sur six ans, je ne sais 
pas si l’investissement a été aussi fort.  
 
Je disais donc qu’il y a un second visage de notre action, positif celui-ci : 
 

- le jury qui s’est réuni ce mercredi pour désigner les trois équipes de maîtrise d’œuvre invitées à 
concourir pour le projet de construction d’une école élémentaire au Blosen. 74 équipes ont candidaté 
et trois équipes ont été sélectionnées qui remettront leurs projets mi-avril 2026, 

- un aboutissement concernant la vente aux enchères de la « Maison du Potier » avec des investisseurs 
auditionnés en Municipalité mardi. Ce point sera soumis à délibération lors du Conseil du 21 février 
prochain. Enfin, une issue après 20 ans de tergiversations, de discussions quant à cet emplacement 
stratégique intéressant qui était partie en décrépitude, 
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- la distinction Or Eco-exemplarité pour la Ville de Thann. Madame Sylvie KEMPF nous en fera part en 
fin de séance, 

- le communiqué de presse de Monsieur le Préfet annonçant la labellisation et l’ouverture prochaine 
d’un espace « France Services » au sein de la Sous-Préfecture de Thann-Guebwiller pour lequel la Ville 
de Thann s’engage aux côtés de l’Etat. Également un acte fort pour lequel je remercie Monsieur le 
Préfet d’avoir demandé à la Ville de Thann si elle voulait s’inscrire dans ce dispositif,  

- la fin prochaine des travaux de reprise des réseaux d’eau potable et des eaux pluviales, rue Pasteur, 
sous le pilotage bipartite Ville de Thann/Communauté de Communes de Thann-Cernay. Je remercie 
les adjoints, Philippe WEINGAERTNER et Charles VETTER qui sont sur le terrain hebdomadairement. 
C’est un grand projet d’importance qui sera suivi par la rénovation du revêtement, la prise en compte 
des voies douces. C’est un axe aujourd’hui, d’entrée de ville qui sécuritairement parlant pose quelques 
problèmes. Il était important que tous ces travaux soient effectués et l’ensemble des travaux seront 
réalisés sur plusieurs mois, voire plusieurs années, 

- la notification des marchés concernant le réaménagement (de grande ampleur) de la cour de l’école 
du Bungert avec un démarrage de chantier le 13 avril prochain, 

- le vernissage le 7 février de la nouvelle exposition « Promenades Photographiques du Rangen » avec 
comme invité Monsieur Pierre CHINELLATO, 

- le déploiement de la télégestion pour l’éclairage public. Une délibération a été prise au sein de la 
Communauté de Communes de Thann-Cernay. Cette télégestion va faciliter la tâche aux communes 
puisqu’elles auront la main sur leurs propres boitiers électriques. A Thann, nous avions 60 armoires et 
lorsque nous voulions changer l’amplitude horaire de l’éclairage public, lors de certaines manifestations 
ou autres, cela devait se faire manuellement pour chaque rue. C’était très chronophage. Il s’agit d’un 
investissement lourd, de près de 400 000 euros pour l’ensemble de la Communauté de Communes 
mais un investissement nécessaire. 

 
Voilà l’essentiel des avancées positives de nos dossiers en janvier et des motifs de satisfaction dont je voulais 
vous faire part malgré ces points négatifs qui sont venus entacher de manière intolérable la vie de notre 
population. Ces points me restent en travers de la gorge, vous l’avez bien compris par l’expression de mes 
propos. Ma bienveillance légendaire a des limites – « Partenaire OUI mais cible NON ».  
Je vous rappelle qu’il n’y a eu aucune concertation depuis le 25 avril 2025 pour ce qui est de la gare avec une 
annonce par voie de presse.  
 
Je sais qu’il s’agit d’une opportunité que certains vont saisir durant la campagne électorale mais il n’y a que 
ceux qui sont dans la réalité du quotidien qui savent ce que nous vivons et ce que nous faisons au quotidien. 
Tout le reste, c’est de la « politique-fiction ». 
 
Voilà Monsieur SCHNEBELEN vous pouvez parler ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN : « Merci Monsieur le Maire de me laisser la parole. Tout d’abord, vous nous 
avez adressé en début de séance votre propos de 45 minutes et vos vœux. Laissez-moi vous les adresser en 
retour et vous en remercier de tout cœur.  
 
Vous avez parlé d’opportunité à l’instant au sujet de la fermeture de la gare et de l’IFSI. Pour ma part, je ne 
vois pas d’opportunité quand une porte se ferme, une de plus. J’y vois plutôt un drame pour le territoire. Mais 
sachez que pour ce genre de sujets, nous serons toujours à vos côtés, pour défendre l’intérêt de Thann, sans 
aucune condition, comme je vous l’ai dit par le biais de Claudine FRANçOIS-WILSER et comme je vous l’ai dit 
et redit en direct. Nous serons toujours à vos côtés sur ces sujets sans aucune condition. Car je pense que 
l’intérêt de Thann prime et cela a le mérite d’être dit.  
 
Sur les arguments personnels, je pense qu’ils sont maigres au vu de l’enjeu dont nous parlons aujourd’hui, 
une gare, un guichet qui existe presque depuis deux siècles, un IFSI qui a été ouvert il y a trois ans mais qui 
répond à un besoin pour le territoire, pour les années qui viennent et surtout face au vieillissement de la 
population et les besoins qui augmentent. 
 
Vous m’avez reproché soi-disant la transparence, moi je pense que c’est plutôt mon manque de transparence 
que vous m’avez reproché durant ce mandat notamment sur les sujets comme le ciné croisière ou les écoles 
où clairement j’ai fait voir ma position.  
 
Ensuite, mais néanmoins sur ce genre de sujets, nous serons toujours à vos côtés.  
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Dans votre propos, j’ai noté deux incohérences. Vous parlez dans le propos introductif de désengagement de 
l’Etat concernant le premier courrier. C’est la Région Grand Est qui se désengage puisque le budget de l’Etat a 
finalement été validé mais malgré tout, Thann est sacrifiée.  
 
 
Du coup, encore une fois, nous voyons l’intérêt d’avoir des régions à taille humaine, proche du territoire, plutôt 
que des régions un peu hors sol, qui finalement sacrifie l’Alsace, Thann en particulier. 
 
Deuxième point : quand vous avez dit que le GHRMSA l’a découvert dans la presse, j’ai été particulièrement 
surpris car dans l’article de presse initial de l’Alsace et des DNA, Madame KRENCKER est citée. Si elle est citée 
dans l’article de presse, je ne vois pas comme elle peut l’apprendre par la presse ! A quelque part, il y a au 
moins quelqu’un qui n’est pas totalement transparent dans cette affaire.  
 
Revenons à nos moutons. Comme je le disais, ici, nous sommes tous convaincus. Merci pour votre propos. 
Nous avons noté ce qui a été fait. Mais ici, nous sommes tous convaincus qu’il faut agir. Je pense que c’est en 
revanche plutôt à l’extérieur, qu’il faut que notre voix porte. Une fois que nous avons fait le constat, que nous 
avons posé ici, aujourd’hui, assez longuement, quelles sont les actions à prendre envers l’extérieur pour lutter 
contre ces portes qui se ferment. 
 
Deuxièmement, je vous le redis, vous n’êtes pas seul. Vous avez dit que vous êtes seul face au rouleau 
compresseur. Non, nous n’êtes pas seul. Depuis le début, nous vous avons contacté, nous vous avons tendu 
la main, vous l’avez refusée. Ne dites pas que vous êtes seul. Nous sommes vraiment à vos côtés. Je le redis 
sans condition, sans concession, en dehors de tout intérêt partisan, parce que ce n’est pas une opportunité ni 
électorale, ni pour le territoire. C’est vraiment un drame pour le territoire.  
 
Et nous, ce que nous exigeons, c’est le respect de notre Ville, c’est que surtout à une époque des caisses 
vides, nous avons besoin de parler fort. Symboliquement à Thann, on ferme l’IFSI, à Guebwiller on ouvre des 
services à l’hôpital. On se croise dans l’ascenseur.  
 
Ensuite, il y a une manifestation qui est en cours à la gare, certains disent, oui ça ne sert à rien de manifester, 
peut-être. Mais en tout cas, cela ne sert à rien non plus de ne pas manifester. Donc, moi je vais m’y rendre et 
je reviendrais à l’issue de la manifestation.  
 
Comme nous sommes à vos côtés Monsieur le Maire, je vous invite à être aux côtés des manifestants dans la 
poursuite de ce que vous avez dit pour aller manifester ensemble notre désaccord. Ce n’est pas suffisant certes 
mais c’est quand même un début car ici nous sommes tous convaincus et c’est bien que nous parlions entre 
nous pendant plus d’une heure de cela mais il faut aussi porter la voix à l’extérieur. Je pense que l’action sur 
le terrain, c’est un début.  
 
Avant de vous quitter, comme au point 2c, il y a une motion qui a été proposée, je m’en réjouis et je vous 
remets en version papier les vœux que j’ai préparés afin que le texte puisse être lu, voilà Monsieur le Directeur 
Général des Services ». 
 
Monsieur le Maire : « Merci pour vos propos. Juste une chose. Lorsque vous dites que vous êtes respectueux, 
Monsieur SCHNEBELEN, vous êtes dans le dénigrement régulier. La preuve, vos propos que vous émettez sur 
les réseaux sociaux, par exemple. Vous dites que nous sommes des gens respectables et par la suite vous 
nous plantez un poignard dans notre dos. Vous revenez sur des décisions d’il y a 10 ans. Vous étiez ici, vous 
participiez. Vous étiez au Conseil Municipal et vous osez jeter l’opprobre sur ce genre de décisions. Et oui, 
Monsieur SCHNEBELEN ! Vos douze ans d’expérience, vous les mettez en avant ! Mais qu’avez-vous fait ? 
Autant que nous certainement ! ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN : « A chaque fois, j’aimerais juste des exemples précis. Vous n’avez été cité à 
aucun moment Monsieur le Maire, à aucun moment et nous avons le plus profond respect pour vous. Je vous 
le dis ». 
 
Monsieur le Maire : « Lisez vos propos que vous venez d’émettre sur les réseaux sociaux ». 
 
Monsieur Charles SCHNEBELEN quitte la séance à 9h50.  
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Madame BAUMIER-GURAK : « Monsieur le Maire. Est-ce que je prendre la parole ? ». 
 
Monsieur le Maire : « Oui ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Mes chères et chers collègues. Je voudrais dire merci à Monsieur le Maire, au 
nom de notre équipe. Vous avez fait humainement ce qui était possible pour inverser la décision arbitraire et 
profondément injuste.  
 
Il ne s’agissait pas de s’agiter en faisant de l’esbroufe, en nous disant toujours des « Y’a qu’à, faut qu’on » 
mais de faire jouer tous les leviers diplomatiques, relationnels ou factuels. 
 
Votre investissement sans faille vous fait honneur Monsieur le Maire et au nom de toute notre équipe nous 
vous assurons de tout notre soutien. Votre travail est exemplaire et devrait faire réfléchir. N’en déplaise au 
matamore d’opérettes qui s’agite en faisant des moulinets mais malheureusement sans effet. La politique ce 
n’est pas un jeu ». 
 
Monsieur le Maire : « Merci Madame l’Adjointe. Cela me fait chaud au cœur. Vous connaissez mon 
investissement. C’est vrai cela peut être jour et nuit. Ces derniers temps, c’est plutôt la nuit. Mais croyez-moi, 
je ne lâcherai pas. Je suis un homme tenace. Ceux qui me connaissent, connaissent ma ténacité. Je suis un 
sportif. La mentalité d’un sportif, vous la connaissez, c’est celui qui encaisse même dans la défaite mais qui 
très vite resurgit pour la victoire.  
 
Je remercie vivement mes collègues élus de la majorité. Je vous retourne le compliment parce que je connais 
aussi votre investissement, votre charge de travail que vous mettez au profit des habitants. Merci à vous ».  
 
Monsieur STAEDELIN : « Merci Monsieur le Maire. Je souhaiterais, comme l’a fait Maire, saluer votre 
engagement, l’engagement de la Municipalité sur différents dossiers.  
 
Bien évidemment, la valse des arguments de la Région sur l’IFSI est très surprenante. Je n’y retrouve pas ma 
raison.  
 
Maintenant, je crois que nous sommes effectivement dans un contexte un peu particulier avec des discussions 
budgétaires au niveau de l’Etat qui peinent à faire fonctionner notre nation. On nous dit que notre déficit 
budgétaire de 5 % doit être réduit… Nous savons tous que demain les dotations de l’Etat, les financements 
de nos partenaires que sont la Région, la CEA vont drastiquement diminués. La question qui se pose à nous 
est comment allons-nous faire demain pour notre cité, pour maintenir des services alors que nos partenaires 
réduisent les financements et vont réduire leurs engagements sur notre territoire. La question ici de l’IFSI est 
véritablement emblématique et notre territoire, comme beaucoup d’autres, a des besoins. Tout le monde les 
connait, inutile de les rappeler. Comment allons-nous dans les années à venir maintenir un service de proximité 
au profit de notre population dans un contexte où nos partenaires se désengagent ? C’est un véritable sujet 
pour nos collectivités. Un des signes fort serait d’adopter le point proposé, la motion proposée en 2c, à 
l’unanimité, que nous transmettions cette motion votée à l’unanimité à tous nos partenaires, élus, sénateurs, 
députés, Région, CEA, pour nous offusquer de cette manière de faire de la Région qui je trouve est inadmissible 
et ne se fait en aucun cas en concertation avec les territoires et n’est pas constructive, n’associe pas les 
territoires à la construction des services dont nous aurons besoin demain.  
 
Voilà Monsieur le Maire en vous remerciant pour votre engagement auprès de la Municipalité ». 
 
Monsieur le Maire : « Merci Guy. J’apprécie beaucoup ton intervention. Je réitère mes remerciements et comme 
je l’ai dit, un chef d’orchestre s’il n’a pas ses partitions et s’il n’a pas ses musiciens, il serait encore plus démuni 
face à ce genre de situation.  
Cela fait chaud au cœur d’être soutenu lors de moments pénibles mais nous rebondirons et la Ville rebondira. 
Nous n’avons pas à rougir de ce que nous faisons et de ce que nous avons fait, pas du tout. Et quand j’entends 
aussi que Thann se meurt, que nous perdons des habitants. Mais où cherche-t-il cette statistique ? Au dernier 
recensement, nous avions 200 habitants en plus. C’est mensonger. Moi je veux bien qu’on m’oppose un projet, 
qu’on m’oppose une décision mais pas sur des faits réels, sur des statistiques ? Je ne comprends pas. Que l’on 
réfléchisse. Si c’est simplement pour alerter, interpeller la population, c’est une campagne délétère. Moi, je 
suis respectueux de la fonction des élus. Je connais trop la difficulté de l’exercice. J’ai dix huit ans de mandat.  
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Je n’ai jamais émis un point négatif sur un de mes prédécesseurs. Ils ont pris leurs décisions en fonction d’une 
période, en fonction d’un contexte. On ne revient pas 20 ans en arrière, sur une décision prise par des élus. 
 
Comme j’ai l’habitude de dire, je ne suis pas Maire de Lourdes, cela se saurait !  
 
Nous allons passer au vif du sujet c’est-à-dire l’approbation des délibérations telles qu’elles ont été préparées 
et envoyées dans les délais légaux. Le procès-verbal a des proportions impressionnantes. En 20 ans, je n’ai 
jamais vu de procès-verbal aussi fourni. Cela veut dire que nous laissons la parole, que le débat s’instaure.  
 
C’est la vie démocratique mais soyez respectueux. Moi je le suis et je le serais durant toute la campagne ». 
 
 

____________________ 
 
 
 

Ordre du jour 
 
 

Désignation du secrétaire de séance 

 
 

POINT n° 1 Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 
9  décembre 2025 

 

 
POINT n° 2 Affaires générales 

2a- Renouvellement de la délégation de service public d’exploitation de la fourrière 
automobile 

2b- Approbation d’une motion portant sur la conservation de la compétence de 
distribution d’électricité par Territoire d’Energie Alsace 

2c- Approbation d’une motion visant au maintien de l’IFSI de Thann 

 
 

POINT n° 3 Affaires financières 
3a- Rapport d’Orientations Budgétaires 2026 

 

 
POINT n° 4 Affaires de personnel 

4a- Mise à jour du tableau des effectifs 
 

 
POINT n° 5 Affaires sports, loisirs et vie associative 

5a- Attribution d’une subvention exceptionnelle dans le cadre du 20ème anniversaire 

du Club Alpin Français du Pays Thur Doller 
 

 
POINT n° 6 Affaires culturelles, cultuelles et devoir de mémoire 

6a- Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association « Chorale de 

l’Amitié »  
 

 
POINT n° 7 Affaires forestières, environnementales et démocratie participative 

7a- Approbation du projet de fusion des syndicats mixtes ouverts de la Thur Amont 

et de la Thur Aval et création du syndicat mixte de la Thur 
7b- Approbation du programme de travaux en forêt pour 2026 

7c- Approbation du programme des coupes de bois pour 2026 
7d- Approbation de l’attribution du bois de service pour 2026 
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POINT n° 8 Affaires commerce, Petites Villes de Demain et OPAH-RU  

8a- Lancement d’une procédure de Déclaration d’Utilité publique (DUP) pour la 
réalisation d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) 

 
 

POINT n° 9 Décisions du Maire 
 

 

POINT n° 10 Communications 
Lettre de remerciements 

 
 

 

_______________ 
 

 
 

Point n° 1 

 

 

 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 9 décembre 2025 
 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 9 décembre 2025 ne suscite aucune observation. Il est adopté à 
l’unanimité. 

 

 
 

Point n° 2 
 

Affaires générales 

 

 

2a- Renouvellement de la délégation de service public d’exploitation de la fourrière automobile 
 

Monsieur Charles VETTER, adjoint délégué à la sécurité, aux grands projets techniques, aux infrastructures et 
ingénierie, rappelle que par délibération du 8 avril 2021, le Conseil Municipal avait décidé de concéder la 

gestion de la fourrière automobile à la société SECOURS AUTO BRAUN dont le siège social est situé 19 rue de 
la Scierie 68700 UFFHOLTZ. Le contrat de concession arrivera à son terme le 1er mai de cette année. Il convient 

donc d'engager une nouvelle mise en concurrence pour le renouvellement de la délégation de service public 

(DSP). 
 

Monsieur Charles VETTER rappelle au Conseil Municipal l'intérêt de renouveler un service public de fourrière 
automobile. Celui-ci permet d'améliorer le stationnement, de supprimer des véhicules dangereux mais 

également d'enlever, en vue de leur destruction, des véhicules épaves abandonnés par leur propriétaire sur la 

voie publique. L'objectif est donc de contribuer à la qualité de vie et d'assurer le respect de l'environnement, 
la présence de véhicules épaves constituant auprès de la population un des vecteurs du sentiment d'insécurité.  

 
Deux modes d'exploitation d'une fourrière sont possibles : la régie municipale ou la délégation de service public 

sous la forme d'une concession, par laquelle la Ville charge un exploitant privé d'exécuter les opérations de 

fourrière automobile.  
 

Eu égard à l'investissement nécessaire pour assurer cette prestation tel que l'achat de matériel spécialisé pour 
l'enlèvement des véhicules et la mise à disposition d'un lieu de gardiennage, et par ailleurs, au caractère 

ponctuel des interventions qui seront ordonnées, il paraît manifeste qu'une concession serait plus adaptée aux 
besoins de la Ville.  
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Concernant la procédure, le Comité Technique Paritaire (CTP) réuni le 7 juin 2010, avait été informé de la 

décision de recourir à une procédure de délégation et avait émis un avis favorable sur le principe de gestion 
déléguée. L'organisation du service n'étant pas modifiée, il n'est pas nécessaire de recueillir, à nouveau, son 

avis.  
 

Monsieur Charles VETTER propose d'appliquer la procédure prévue à l'article L. 1411-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et à la troisième partie du Code de la Commande Publique. La durée de la convention, 

comme l’actuelle, sera de 5 ans. Ne pourront répondre à cet appel à la concurrence que les entreprises 

bénéficiant de l'agrément préfectoral « gardien de fourrière automobile », disposant d'un matériel spécialisé 
pour l'enlèvement des véhicules et de locaux clos et placés sous surveillance. 

 
Les mises en fourrière seront réalisées dans les conditions prévues au Code de la Route, sur réquisition et 

sous le contrôle de Monsieur le Maire. Elles seront effectuées aux risques et périls du concessionnaire qui 

devra se garantir contre ces risques.  
 

Le concessionnaire retenu assumera la totalité des frais d'exploitation de la fourrière, en compensation il 
encaissera tous les frais de fourrière. Il établira annuellement un bilan détaillé de l'exploitation du site.  

 

Sa rémunération s'effectuera sur la base des tarifs fixés par arrêté interministériel. Une astreinte sera 
opérationnelle 24h sur 24 et 7 jours sur 7 pour l'enlèvement des véhicules. Par ailleurs, le bon fonctionnement 

du service de fourrière implique des plages horaires d’ouverture larges au public, afin de permettre la 
restitution des véhicules dans des conditions satisfaisantes ainsi que l’encaissement des frais de fourrière. En 

cas de destruction d'un véhicule épave dont le propriétaire n'a pas été identifié, le concessionnaire se verra 
indemnisé forfaitairement par la Ville. Si le véhicule a été enlevé sur un terrain privé à la demande du 

propriétaire des lieux, c'est ce dernier qui devra s'acquitter des frais. En cas de vente par les services des 

Domaines d'un véhicule non retiré, le revenu de la vente lui sera reversé. 
 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante, 

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 1411-1 et suivants. 

 
Vu le Code de la Commande Publique, 

 
Vu le Code de la Route, notamment les dispositions relatives à la mise en fourrière des véhicules, 

 

Vu la délibération du 8 avril 2021 approuvant la délégation de service public actuellement en vigueur, 
 

Vu l’échéance prochaine de la délégation de service public relative à l’exploitation de la fourrière automobile, 
 

Considérant que le service public de fourrière automobile constitue un outil indispensable à la bonne gestion 

du stationnement sur la commune, 
 

Considérant qu’il permet le retrait des véhicules dangereux ou en infraction ainsi que l’enlèvement, en vue 
de leur destruction, des véhicules épaves abandonnés sur la voie publique, 

 

Considérant que la présence de véhicules épaves porte atteinte à la qualité du cadre de vie, au respect de 
l’environnement et contribue au sentiment d’insécurité ressenti par la population, 

 
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la continuité de ce service public essentiel, 

 
Considérant qu’au regard de la nature du service et des contraintes techniques et réglementaires qu’il im-

plique, le recours à une délégation de service public apparaît comme le mode de gestion le plus approprié, 

 
 

Vu les éléments exposés par Monsieur Charles VETTER à savoir la volonté pour la Ville d'engager une nouvelle 
mise en concurrence pour le renouvellement de la délégation de service public (DSP). 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 

- approuve la mise en concurrence pour le renouvellement de la délégation de service public d’exploi-

tation de la fourrière automobile de la Ville de Thann, 

 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à engager la procédure d’appel à candidature. 

 
 

Monsieur le Maire : « Merci Charles. Nous pourrions nous passer de ce genre de délibération mais 
malheureusement lors des manifestations, du marché…, les personnes oublient de respecter les arrêtés. Nous 
sommes donc obligés de faire appel à cette fourrière, une quarantaine d’enlèvements par an, ce n’est pas 
rien ». 
 

 

 
2b- Approbation d’une motion portant sur la conservation de la compétence de distribution 

d’électricité par Territoire d’Energie Alsace 
 

Monsieur Alain GOEPFERT, adjoint délégué aux sports, aux loisirs, à l’état civil, aux élections, au cimetière et 
à la sécurité dans les établissements recevant du public et représentant de la Ville auprès de Territoire d’Energie 

Alsace, expose aux membres du Conseil Municipal qu’un projet de réforme de l’organisation des compétences 

de distribution d’électricité est mené actuellement par le Gouvernement. L’intention est de reconnaître le 
Département comme chef de file des réseaux de proximité en renforçant notamment à ce titre son rôle en 

matière de distribution d’électricité et de gaz.  
 

Territoire d’Energie Alsace, nommé précédemment Syndicat Départemental d’Electricité du Haut-Rhin, puis 

Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin, regroupe les collectivités alsaciennes qui le souhaitent, dont Thann, 
et exerce cette compétence en tant qu’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE). Aussi, 

Territoire d’Energie Alsace a souhaité alerter ses membres du projet du Gouvernement. En accord avec la 
Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et des Régies (FNCCR), il est proposé d’adopter une motion 

pour s’opposer à cette réforme qui s’intitule : 
 

Motion pour réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité » au sein du 

bloc communal (communes et groupements) 
 

Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier Ministre aussitôt après sa nomination le 
9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement avant les 

élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier « le qui fait quoi » dans l’exercice de certaines 

politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local, 
 

Considérant la déclaration du Premier Ministre lors de son intervention en clôture des assises des 
départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre 2025 à 

tous les Présidents de Conseils départementaux pour confirmer l’intention du Gouvernement de reconnaître le 

Département comme le « chef de file des réseaux de proximité », en renforçant notamment à ce titre son rôle 
en matière de distribution d’électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates 

des collectivités, bloc communal et régions », 
 

Considérant que la distribution d’électricité et de gaz constitue des compétences dévolues au bloc communal 
(communes et intercommunalités) depuis une loi du 15 juin 1906, qui instaure l’acte de naissance du service 

public local en matière de distribution d’énergie, 

 
Considérant que, si à la suite d’une modification de cette loi en 1930 le Département s’est vu reconnaître la 

faculté d’exercer la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité, seuls deux départements 
(Loiret et Sarthe) ont décidé en pratique de la mettre en oeuvre sur une partie de leur territoire, jusqu’à une 

loi de 2004 qui a mis fin à cette faculté à l’exception des deux départements concernés, 
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Considérant le principe de l’appartenance des réseaux publics de distribution d’électricité et de gaz aux 

communes et à leurs groupements, en leur qualité d’autorités organisatrices de ces réseaux conformément 
aux dispositions prévues aux articles L.322.4 et L. 432-4 du Code de l’Energie, 

 
Considérant que le produit de la taxe départementale sur l’électricité - créée en même temps que la taxe 

communale par une loi de 1926 et transformée par l’article 54 de la loi de finances pour 2021 en part 
départementale de l’accise sur l’électricité – que perçoivent les départements n’est plus reversé aujourd’hui - 

à une ou deux exceptions près - au syndicat d’énergie pour financer des investissements sur les réseaux 

publics de distribution d’électricité, 
 

Considérant la nécessité qu’une partie importante du produit de la taxe communale sur l’électricité soit 
réinjectée sous la forme d’investissements sur ces réseaux et non affectée à d’autres dépenses, de manière à 

éviter une augmentation de la facture des consommateurs via une hausse du TURPE, 

 
Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution d’électricité sur le 

territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant par rapport aux zones 
urbaines et éviter ainsi l’apparition de fractures territoriales, pour renforcer la sécurité des ouvrages soumis 

aux changements climatiques (évènements de plus en plus fréquents et intenses qui endommagent les réseaux 

et provoquent des coupures subies par les usagers), ou encore pour adapter les réseaux aux enjeux de la 
transition énergétique en raccordant des installations de production d’électricité à l’aide d’énergies 

renouvelables de plus en plus nombreuses, et plus largement pour accompagner l’électrification des usages, 
 

Considérant le rôle majeur que jouent les grands syndicats d’énergie dans la mise en oeuvre de la transition 
énergétique pour le compte de leurs membres, comme certains rapports le montrent avec des données 

objectives, notamment ceux d’observations de certaines chambres régionales des comptes, 

 
 

Les collectivités concédantes, en accord avec la Fédération Nationale : 
 

ESTIMENT : 

 
Que la proposition de reconnaître au Département un rôle de chef de file en matière de distribution d’électricité 

et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur au bloc communal, est en contradiction 
avec l’objectif du nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines compétences, 

 
Qu’il convient au contraire, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille départementale dont les 

communes sont membres sur la base du volontariat, de préserver les grandes concessions de distribution 

d’électricité composées de zones à la fois urbaines et rurales réunies au sein d’un même espace de solidarité, 
de proximité et d’efficacité, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales, 

 
 

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT :  

 
De renoncer au projet de faire du Département le chef de file des réseaux publics de distribution d’électricité 

et de gaz, sans préciser en quoi cette évolution pourrait consister plus concrètement, 
 

De maintenir la compétence d’autorité organisatrice des réseaux publics de distribution d’électricité comme 

une compétence exclusive du bloc communal (hormis pour les deux départements concernés à titre 
dérogatoire), en conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre en cause 

une organisation qui fonctionne en ayant fait les preuves de son efficacité, 
 

Pour la distribution de gaz, d’initier un processus de regroupement du pouvoir concédant à l’échelle du terri-
toire départemental, comparable à celui adopté pour la distribution d’électricité dans la loi de 2006 relative au 

secteur de l’énergie, mené sous l’égide du Préfet selon les modalités prévues au IV de l’article L. 2224-31 du 

Code Général des Collectivités Territoriales.  
 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante : 
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Considérant le projet de réforme de l’organisation de la distribution d’électricité initié par le Gouvernement, 

 
 

Vu la motion de Réaffirmation de l’appartenance de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution 
d’électricité au bloc communal, établie par la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et des Régies 

(FNCCR) et proposée par Territoire d’Energie Alsace,  
 

Vu les éléments exposés par Monsieur Alain GOEPFERT, à savoir l’alerte réalisée par Territoire d’Energie Alsace 

sur les conséquences de la réforme en préparation par le Gouvernement, 
 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 
- approuve la Motion de Réaffirmation de l’appartenance de la compétence d’autorité organisatrice de 

la distribution d’électricité au bloc communal, 
 

- charge Monsieur le Maire de transmettre la motion au Premier Ministre. 

 
 

Monsieur le Maire : « Merci Alain, je sais que tu t’investis, tu es présent à toutes les réunions. Tu représentes 
très bien notre commune dans cette instance. Et vous avez compris, si on résume, que si ce dispositif entre 
dans le giron de la Collectivité Européenne d’Alsace, Territoire d’Energie Alsace disparaitra. Et pour quelles 
raisons ? Uniquement pour récupérer la taxation. C’est l’objectif de trouver des ressources financières au 
détriment d’un syndicat qui a démontré à maintes reprises son efficacité pour notre territoire ». 
 
Monsieur GOEPFERT : « Il est vrai que je vous en parle fréquemment. Il y a 10 ans, nous n’en parlions pas. Il 
faut le dire. Ce qui est désespérant pour le syndicat, c’est qu’on vient d’acheter à Colmar, un immeuble qui 
sera le nouveau siège car le siège actuel est beaucoup trop petit. Et maintenant, on nous plante ce couteau 
dans le dos ». 
 
Monsieur le Maire : « Merci Alain de défendre ces intérêts. Comme je l’ai dit Territoire d’Energie Alsace, sous 
la présidence de Jean-Luc BARBERON, maire de Guewenheim, effectue un travail absolument exemplaire, 
reconnu par les communes. Il y a de plus en plus de communes qui adhèrent au syndicat ». 
 
 

 

2c- Approbation d’une motion visant au maintien de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers 
de Thann 

 
Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de Thann, expose aux membres du Conseil Municipal que la Région Grand 

Est a annoncé unilatéralement la suppression de la promotion 2026 des étudiants en première année de soins 

infirmiers à l’IFSI de Thann. 
 

Cette décision, prise sans concertation avec la Ville de Thann et avec le GHRMSA, est fondée sur un 
argumentaire que dénoncent conjointement la Ville de Thann et le GHRMSA et qui appelle la prise d’une motion 

du Conseil Municipal sollicitant la Région Grand Est à faire preuve d’objectivité et d’équité dans le déploiement 

de son schéma de formation en soins infirmiers.  
 

Il appartient au Conseil Municipal d’apporter un éclairage sur ce sujet ayant un impact prépondérant à très 
court terme en matière de continuité des soins dans nos services hospitaliers, dans nos EHPAD ou en secteur 

libéral, mais également en réponse à des données qui sont infondées ou erronées. 
 

Pour rappel, face à la nécessité de former de manière massive des infirmiers pour répondre aux besoins 

croissants en matière de soins infirmiers de la population de la région Sud Alsace, le GHRMSA s’est engagé 
dans cette démarche dès le printemps 2022. 
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L’objectif du GHRMSA a été de s’inscrire dans les objectifs nationaux et régionaux d’amélioration des ratios de 

formation en personnels infirmiers, au regard de la pénurie et des enjeux pour notre système de santé. 
 

Cette démarche d’installation et d’ouverture d’une antenne de formation en soins infirmiers à la rentrée 2023-
2024, sur le site de Thann, a pu être réalisée avec un investissement fort de la Région pour plus de 500 000 

euros, mais également un investissement humain conséquent au niveau du GHRMSA. Il est dommage et 
incompréhensible, au regard de l’investissement récent, de fermer une antenne qui vient de prendre 

totalement son envol à la rentrée 2025-2026 en accueillant sa troisième promotion, permettant de réaliser 

ainsi l’ensemble du cursus en soins infirmiers à Thann. 
 

 
L’origine géographique des étudiants a été régulièrement avancée par la Région Grand Est pour justifier 

de sa décision de fermeture et nous avons récemment été fortement surpris de l’allégation suivante : « 80 % 
des candidats à cette formation d’infirmiers veulent étudier à Mulhouse et non à Thann ». Il semble important 
d’objectiver les données. En effet, sur les 3 années d’ouverture, 78 % des candidats sont originaires du Haut-

Rhin, ce chiffre a par ailleurs atteint 93 % à la rentrée 2024. 
 

Pour la moitié de ces étudiants haut-rhinois, leur domicile se situe dans un périmètre de 10  kilomètres autour 

de Thann et pour l’autre moitié dans la zone mulhousienne. 
 

De même, l’attractivité du site de Thann peut être confortée par les informations issues de Parcoursup. 
2 172 candidats ont confirmé un vœu pour l’annexe de Thann en 2024 et 2 250 candidats en 2025. Ainsi, 38 

d’entre eux ont accepté une place en 2024 et 35 en 2025, pour 30 places théoriques. Je rappelle que le quota 
de 40 places autorisées par la Région est également composé de 10 places financées par d’autres mécanismes 

dont la Formation Professionnelle Continue, en partie à la charge du GHRMSA.  

 
S’agissant des propos de la Région portant sur le coût et notamment : « le coût d’une classe à Thann 

est deux fois plus élevé qu’une classe à Mulhouse », les éléments d’éclairage transmis par le GHR permettent 
d’expliquer un léger surcoût sur le site de Thann par rapport à celui constaté à Mulhouse. Le principal élément 

d’explication repose sur le fait que c’est la première fois que trois promotions sont accueillies sur ce site. Ce 

qui peut être observé dans une gestion courante des promotions en IFSI, ce sont, de manière résiduelle, des 
redoublants, des réintégrations et des étudiants en poursuite d’études. Pour cette 3ème année en cours sur le 

site de Thann, ces mécanismes ne s’appliquent pas au regard de sa récente création. 
 

Durant les cinquante dernières années, l’Institut de Formation aux Métiers de la Santé de Mulhouse (IFMS) a 
formé plusieurs milliers de professionnels de santé, au service des patients et des structures de soins, dont 

6 846 infirmiers. 

Aujourd’hui, le site de Thann est une antenne de l’IFMS qui vient de fêter ses 50 ans d’expérience, et dont le 
taux de diplomation est, pour 2025, de 80 % de la promotion entrée en formation et de 96 % du nombre 

d’étudiants présentés au diplôme. 
 

La Ministre de la Santé a maintenu, grâce à l’intervention du Sénateur Ludovic HAYE, les crédits en 2026 pour 

financer les IFSI du Grand Est. Aussi, la position de la Région Grand Est, statuant sur l’IFSI de Thann qui 
n’accueillera pas de nouvelle promotion à la rentrée 2026-2027, est incompréhensible.  

 
La filière IFSI est particulièrement demandée. L’antenne de Thann avec sa promotion contenue à 40 étudiants 

répond également au souhait de certains candidats d’effectuer leur parcours de formation dans une promotion 

à taille humaine ce qui constitue une mesure d’attractivité supplémentaire. 
 

Les besoins sont croissants face au vieillissement de la population et au développement des maladies 
chroniques. Trop d’établissements ferment encore des services par manque de personnels infirmiers et nous 

devons faire face à un mur démographique avec des départs à la retraite. Sacrifier 40 places sur notre territoire 
créera un réel manque pour l’ensemble des structures de soins qui ne pourra être comblé. 

 

Au regard des enjeux pour notre territoire, pour la population et pour les structures de santé, il 
est nécessaire de maintenir un dialogue direct avec la Région Grand Est permettant de trouver 

un compromis pour la rentrée 2026 et la poursuite de l’activité de l’Institut de Formation en Soins 
Infirmiers de Thann à partir de 2027.  
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Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante : 

 
 

Vu les éléments exposés par Monsieur le Maire de Thann, 
 

Vu l’analyse et l’argumentaire portés par le GHRMSA, 
 

Vu la confirmation par l’Etat du maintien des financements pour les places de formation en soins infirmiers 

dans les IFSI de la Région Grand Est, 
 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 
- approuve la Motion portant sur le maintien de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Thann, 

 
- demande à la Région Grand Est de maintenir ce pôle de formation essentiel au territoire, 

 

- charge Monsieur le Maire de transmettre la Motion à Monsieur le Président de la Région Grand Est.  
 

 
Monsieur le Maire : « Cette motion de soutien reprend l’ensemble des propos de mon préambule. Je salue 
tout l’investissement et toute la volonté que la Ville de Thann, que nous élus avons mis en œuvre pour défendre 
ce dossier. Je ne perds pas espoir même si je sais que nous sommes devant une décision qui semble 
irrévocable. Le 9 février 2026, je recevrai donc Madame Valérie DEBORD, vice-présidente de la Région Grand 
Est. J’aurais l’occasion d’exprimer mon mécontentement et je ne me gênerais pas. Nous l’avons fait auprès du 
conseiller du Président de la Région d’où sa réaction de hier soir.  
 
On ne peut pas laisser tomber une commune qui présente des atouts, quoi qu’on en dise. Naturellement si on 
est nostalgique du passé, si j’avais été maire en 1950, 1960… Moi, je n’ai pas de rétroviseur. Je travaille pour 
l’avenir. Mettez-moi des perspectives en vue et j’adhérerais à vos propositions. Mais avoir un rétroviseur et ne 
parler que du passé... Je me demande même qui est l’homme du passé. Si c’est moi avec mon âge. Avec mon 
âge, on me met aussi en avant, 74 ans. C’est un âge canonique aujourd’hui, apparemment. C’est l’ouverture 
de l’EHPAD à 74 ans. Et un jeune qui me parle du passé. Si je comprends bien, c’est lui l’homme du passé. 
Vous comprenez mon désarroi. Comme je disais quelque fois, la bienveillance à ses limites. Et au moment où 
l’on vote une motion de soutien, la personne qui propose une motion n’est pas là. Vous voyez l’intérêt qu’il 
porte à cette motion. Naturellement, c’est plus facile d’aller manifester pour se montrer médiatiquement ». 
 
 

 

Point n° 3 
 

Affaires financières 

 
 

3a- Rapport d’Orientations Budgétaires 2026 
 

Monsieur Gilles THIEBAUT, adjoint en charge de l’administration générale, des finances, du budget et du 
personnel, présente aux membres du Conseil Municipal le rapport sur les orientations budgétaires 2026, 

annexé à la présente délibération. 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2312-1, 

 

Vu la loi n° 2023-1195 du 18 décembre 2023 de programmation des finances publiques pour les années 2023 
à 2027, 
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Vu la loi n° 2024-1188 du 20 décembre 2024 spéciale prévue par l'article 45 de la loi organique du 1er août 

2001 relative aux lois de finances, 
 

Vu le rapport d’orientations budgétaires pour l’exercice 2026 ci-annexé, 
 

 
Vu les éléments exposés par Monsieur Gilles THIEBAUT, à savoir la présentation du rapport sur les orientations 

budgétaires 2026, 

 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 

- prend acte de la tenue du débat des orientations budgétaires pour l’exercice 2026 sur la base du 
rapport qui lui a été soumis. 

 
 

Monsieur le Maire : « Merci Gilles pour ta pédagogie légendaire. Tu as tenu en haleine l’assemblée. Tu as 
parcouru l’ensemble de ce Rapport d’Orientations Budgétaires en rappelant l’ensemble des données de ces 
dernières années. Tu as également dans tes propos parlé du levier fiscal. C’est la réalité. Concernant la taxe 
d’habitation en instant « T » depuis 2017, elle n’est plus évolutive. La taxe foncière est un impôt injuste, qui 
n’est pas équitable puisque pour une commune, c’est une partie de la population qui ne contribue plus aux 
investissements. Ce ne sont que les propriétaires qui contribuent à l’investissement local. C’est absolument 
injuste. Je ne pense pas qu’il y aura dans les années à venir une inversion de la tendance.  
 
Ce que je voulais également dire par rapport aux 50 000 euros, au niveau de la gestion du personnel, dans 
ces 50 000 euros figurent également le recrutement de France Services et derrière, il y aura une recette de 
26 000 euros. C’est pour être bien phase et préciser que les cotisations de la caisse de retraite représentent 
environ 35 000 euros sur une année pleine. Le tuilage est de l’ordre de 15 000 euros. Mais le tuilage est 
nécessaire car ce sont des postes importants. Il faut que les personnes qu’y arrivent aient de parfaites notions 
de fonctionnement du service et des compétences qui s’imposent. Là, nous anticipons sur 2026, mais il y aura 
une recette importante, c’est le versement du loyer de la Gendarmerie, pour un montant de 400 000 euros 
qui vont rentrer dans le giron du budget de la commune. En contrepartie, nous aurons des investissements 
sur un site de plus de 20 ans. 
 
Je tenais à saluer le travail de Gilles THIEBAUT et du service, un service compétent sous l’autorité du Directeur 
Général des Services. Nous nous voyons régulièrement pour échanger et croyez-moi nous ne faisons pas 
n’importe quoi. 
 
Si certains doutaient encore de la gestion car je me rappelle qu’en début de mandat, il y a des propos qui 
avaient été tenus, que notre compétence pouvait être mise en doute en termes de gestion au sein de la 
commune. Je pense qu’ils réviseront leurs propos. 
 
Il y aura une commission des Finances qui se réunira prochainement avant la présentation du budget, le jeudi 
12 février 2026. Le Rapport d’Orientations Budgétaires donne lieu à un avis ». 
 
Monsieur CHOLAY : « Après avoir lu attentivement le ROB 2026, j’ai relevé plusieurs incohérences sur les 
travaux programmés en 2026. 
 
 
1° Manque de cohérence entre le PPI remis le 11 février 2025, le ROB 2025 et le document analysé aujourd’hui 
dans le cadre du ROB 2026 : 
 

- des investissements programmés en 2025 (exemple : le terrain multisports) ont été repoussés en 
2026, pourquoi ? 

- des investissements programmés de 2026 à 2029 (exemple : l’aménagement de l’espace public 
Bungert pour 1,6M€) n’apparaissent plus. Pourquoi ? 
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- des investissements programmés en 2026 pour des sommes importantes (exemple : réaménagement 

du secteur des Remparts), et qui devaient faire l’objet de dépenses précises, voient leur montant 
d’investissement diminué drastiquement. Pour l’exemple du secteur des Remparts, on passe des 
312 000 euros à 132 000 euros (coquille d’écriture avec inversion de chiffres ou réel changement ?). 
S’agit-il d’une surestimation ou d’un étalement sur plusieurs années ?  

- inversement, pour l’avenue Pasteur, vous prévoyez désormais 564 000 euros de travaux, alors que la 
convention signée avec la CCTC prévoit une part de 160 000 euros de travaux pour la commune. 

 
 
2° Manque de cohérence avec des décisions antérieures : multiplication par 5 du coût de certains projets  
 
Exemple : lors du Conseil Municipal du 24 février 2024, nous avions voté à l’unanimité des travaux pour 
végétaliser le cimetière pour un montant de 82 250 € HT, dont un reste à charge pour la commune de 
55 833  €  HT. En commission Environnement, il avait été évoqué des phasages sur plusieurs années. 
Aujourd’hui, on voit apparaitre un montant de travaux pour la végétalisation du cimetière de 470 000 € HT en 
2026. Une telle dépense en une année pour le cimetière est conséquente et remet en question la sincérité de 
la délibération présentée le 24 février 2024. 
 
 
3° Manque de cohérence dans la planification pluriannuelle 
 
Le libellé du ROB 2026 nous informe de travaux importants de voirie. QUELS TRAVAUX ? Le PPI du 11 février 
2025 prévoyait un investissement sur les voiries de 88 100 € HT, ce qui est une somme très modeste, vous 
l’admettrez. 
 
 
4° Manque de cohérence entre les marchés passés et le coût des travaux présenté aujourd’hui 
 
Par exemple, le ROB 2026 nous informe que les travaux de réaménagement de la cour de l’école du Bungert 
coûteront 490 000 euros. Pourquoi une telle somme alors que, lors de la CAO du 8 janvier 2026, les marchés 
ont été passés pour un total de 378 631 € HT. Ce n’est pas clair et on s’y perd. 
 
Je vais m’arrêter là, mais je renouvelle ma demande de nous transmettre lors du vote du budget 2026, un 
Plan Pluriannuel d’Investissement actualisé, un plan pluriannuel qui identifiera les investissements année par 
année, pour 2026 et pour les années suivantes, un plan pluriannuel cohérent avec les orientations présentées 
antérieurement et conforme à nos possibilités d’investissement, qui sera je le pense bien en-deçà de la liste 
des projets énumérés dans le PPI du 11 février 2025. 
 
Merci Monsieur le Maire ». 
 
Monsieur le Maire : « Merci Monsieur CHOLAY. Vous vous imaginez bien que je ne vais pas pouvoir vous 
apporter des réponses à l’ensemble de vos propos présentés. Des réponses pourront vous être apportées en 
commission des Finances concernant le Plan Pluriannuel d’Investissement. Je vous rappelle quand même qu’il 
s’agit d’un outil évolutif. C’est un outil de travail. Je n’ai pas besoin de le porter à la connaissance de tout le 
monde. C’est un outil sur lequel nous pouvons amender des points. C’est notre outil de travail. Il ne colle pas 
forcément toujours à ce qui a été établi l’année précédente, la Ville pouvant y apporter des modifications. Il 
en va de même pour une entreprise. Vous pouvez avoir un plan pluriannuel que vous amendez. Il n’y a que 
vous qui ne le faite pas ! Nous vous donnerons ces informations en commission des Finances. Et nous vous 
présenterons le Plan Pluriannuel d’Investissement ». 
 
Monsieur Eugène SCHNEBELEN : « Une remarque un peu plus globale avec un peu plus d’altitude. Je ne 
conteste bien évidemment pas la situation économique globale du pays et du monde en général. Votre 
démonstration, Monsieur l’Adjoint, fixe un petit peu les limites du possible. Les limites du possible, c’est si 
demain nous décidons de construire une école pour 8 ou 10 millions d’euros, la capacité d’investissement pour 
le reste sera quasi nulle ou pas loin. Là-dessus se rajoute bien évidemment l’impact de la ZAC Saint-Jacques. 
Je ne porte pas de jugement, ce sont des faits qui nous sont opposables même si la Gendarmerie nous donnera 
un peu d’oxygène. Mais là-aussi, il faudra effectuer des travaux. 
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Pour ce qui concerne l’endettement du pays, je suis plus pessimiste encore que vous. Je pense que nous ne 
pouvons pas continuer à faire des emprunts illimités comme nous le faisons. Ce qui se passe est grotesque et 
c’est dangereux. Je pense clairement que le FMI est devant notre porte et que tous ces Messieurs, les Elus, je 
suis convaincu, que certains attendent que cela se passe pour faire porter la responsabilité au FMI alors que 
ce sont les carences depuis 50 ans, de l’ensemble des représentants de notre nation qui ont provoqué cette 
situation.  
 
Pour revenir plus localement sur Thann, le constat commun que je fais en tout cas moi, c’est que Thann est 
malgré tout un îlot d’une certaine maigreur économique, d’une certaine maigreur fiscale. Quand je fais une 
analyse de l’ensemble des communes de la Communauté de Communes de Thann-Cernay et lorsque vous 
voyez leur niveau d’endettement, je dirais qu’il est faible. Il y a beaucoup de potentiel. Les raisons historiques 
de la situation de Thann, je ne veux pas en discuter, je ne cherche pas de responsabilité. Les faits aujourd’hui 
montrent que nous ne sommes pas les mieux classés. Il ne faut jamais être le dernier de la classe mais nous 
n’en sommes pas loin et c’est comme cela.  
 
Donc, nous n’avons pas beaucoup de moyens pour demain. Dans ce contexte, je pense que malgré tout, lors 
de la prochaine mandature, il faudra que les élus de la Communauté de Communes de Thann-Cernay, poussent 
une certaine mutualisation des moyens d’ensemble de la communauté, augmentent les parts de ceux qui n’en 
n’ont pas les moyens. La politique, c’est cela aussi. C’est convaincre les autres de faire comme cela pour une 
question d’équité. Je prends l’exemple de la Ville de Cernay qui a un endettement inférieur à 1 an.  
 
Vous avez des communes qui continuent à en faire plus ». 
 
Monsieur THIEBAUT : « L’endettement pour la Ville de Cernay est de 120 euros par habitant ». 
 
Monsieur Eugène SCHNEBELEN : « Je ne tiens pas du tout à polémiquer, vous l’avez compris. Je l’ai dit tout à 
l’heure. Je ne joue pas dans la même cour. Je pense que cet axe devra être intégré par la prochaine mandature 
parce que sinon ça n’ira pas du tout pour notre Ville. C’est sérieux. Le vrai rêve ce serait que tous les cantons 
deviennent une seule commune, à l’image de ce qui a été fait en Italie. Vous savez qu’en Italie, il y a 59 
millions d’habitants et il y a 7 800 communes. En Allemagne, il y a 83 millions d’habitants et 11 000 communes.  
 
Je veux dire que les zones de convergence économique sont mutualisables. Tandis que chez nous, vous avez 
des îlots de très grande prospérité, tant mieux pour eux et d’autres qui souffrent et qui n’ont pas les moyens 
de faire plus. Je pense qu’à la Ville de Thann, ce n’est pas très amusant. Cela doit être un véritable axe de 
réflexion.  
 
Et juste pour terminer, je pense que le PPI devrait être public ou à fortiori, je dirais discuté régulièrement en 
commission des Finances ou que l’on remette une copie à la minorité pour qu’elle puisse travailler dessus. Ce 
n’est pas dans un esprit polémique mais je pense que c’est un document de travail qui est fourni avec de 
l’argent public. Voilà ce que je souhaitais dire aujourd’hui sur le sujet ». 
 
Monsieur le Maire : « Merci Eugène pour tes propos auxquels je souscris bien évidemment. Quand tu parles 
de la Communauté de Communes, il faudra lors du prochain mandat, pour ceux qui géreront cette instance, 
prendre toutes leurs responsabilités. 
 
Soyons d’abord respectueux des urnes avant de se projeter dans l’avenir ». 
 
Monsieur THIEBAUT : « Je suis tout à fait d’accord avec vous. Je veux bien rebondir sur deux points.  
 
Sur le point, où pouvons-nous trouver de l’argent et gommer ces disparités locales ? C’est au sein de la 
Communauté de Communes que cela doit se passer. Elle a les outils pour. Les moyens, je ne sais pas. J’espère 
qu’elle a les moyens. Certaines choses ont quand même été mises en place. Mais il y a beaucoup d’outils qui 
existent et qui aujourd’hui n’ont pas été mis en place. C’est un enjeu de la prochaine mandature et cela 
s’appelle de la solidarité intercommunale. C’est-à-dire qu’à un moment donné ce que l’Etat fait en essayant au 
niveau national de lisser des inégalités entre des territoires, entre des communautés, et bien les Communautés 
de Communes ont les outils pour le faire. Jusqu’à présent et c’est le constat que j’ai fait il y a 6 ans déjà, et je 
ne vais pas aller trop loin, j’ai juste comparé avec la collectivité où je travaillais, c’est que notre Communauté 
de Communes détient les outils.  
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C’est un enjeu, il faut s’y atteler.  C’est l’intérêt des communes qui sont intéressées comme la Ville de Thann. 
Mais c’est également l’intérêt de la Communauté de Communes. Nous ne pouvons pas laisser indéfiniment 
des communes avec de telles disparités à côté des autres communes.  
 
Je partage donc votre point de vue. Et il s’agit d’un enjeu majeur par rapport à tout ce que nous venons 
d’évoquer depuis le début de notre séance. Il y aura des choix politiques à prendre. Effectivement, cela 
dépendra de la solidarité intercommunale avec mise en commun des outils. 
 
Par contre pour le PPI, je ne suis pas d’accord avec vous. Pour moi, c’est un outil de travail avant tout pour 
les services. Une fois qu’il est élaboré, il évolue. 
 
Là, vous parlez de la Communauté de Communes Monsieur CHOLAY et vous dites que leur budget, c’est le 
PPI. Très bien. Il n’y a pas qu’un seul PPI. Il y a autant de PPI qu’il y a d’organisations. Ce n’est pas réglementé. 
 
A Thann, c’est un outil de travail. Dans la collectivité où je travaille, le PPI est également un outil de travail 
pour les services. 
 
Je vais vous dire que nous y travaillons depuis des années et je sais ce que cela représente. 
 
Il y a 25 ans, je travaillais dans un organisme HLM. Nous avions ce que nous appelions, des plans à 5 ans. 
Car quand vous êtes dans des organismes de ce type-là, vous êtes en train de construire des logements, vous 
ne pouvez pas, d’une année à l’autre, vous dire c’est quoi mon budget, les loyers qui vont rentrer, la dette 
que vous contracterez pour financer vos acquisitions. Nous avions donc des plans à 5 ans. J’ai toujours travaillé 
avec ça. Dans la collectivité où je travaille, nous avons mis en place ce genre d’outil. Mais jamais, jamais, nous 
n’avons diffusé de PPI. Ce n’est pas par manque de transparence, vous me connaissez, je suis plutôt quelqu’un 
de transparent, je ne polémique pas. 
Pour moi, le mettre à disposition des élus, ce n’est pas une bonne idée. Je dis ce que j’en pense. Ce n’est pas 
une bonne idée car vous voyez bien le monde dans lequel nous vivons aujourd’hui, les difficultés que nous 
avons pour élaborer un budget. Pour monter un budget actuellement, nous maitrisons environ 10 % des 
recettes. Nous ne savons pas ce que les autres vont décider pour nous.  
 
Notre Plan Pluriannuel d’Investissement, c’est avant tout un document à utiliser en interne, par les services. 
Mais une fois qu’il est mis à jour, qu’il est élaboré, une semaine après, il n’est déjà plus d’actualité pour des 
tas de raisons. A l’époque, je m’en souviens, lorsqu’il y a eu une demande de vous le communiquer, en 2021 
ou 2022, je ne me souviens plus exactement de la période, je n’y étais pas favorable. Je vous le dis, je n’y 
étais pas favorable parce que vous alliez relever que ces éléments étaient inscrits là mais ce n’est plus la même 
chose quelques temps après. Effectivement, ces données bougent tout le temps. Je n’y étais pas favorable 
alors que je suis quelqu’un de transparent, comme Gilbert, et vous avez pu le constater tout au long de ces 
années.  
 
Au contraire, pour moi, plus il y a de gens autour de la table qui ont des idées claires sur les sujets qui nous 
intéressent, plus je suis satisfait puisque j’ai envie que toutes ces informations, tous ces éléments soient 
partagés avec le plus grand nombre. Il y a des enjeux et cela permet de comprendre beaucoup de choses 
quant à nos organisations ». 
 
Monsieur CHOLAY : « Monsieur le Maire, la loi impose de remettre le Plan Pluriannuel d’Investissement. Je 
vous donnerai le texte de loi ». 
 
Monsieur le Maire : « Non, la loi ne nous l’impose pas Monsieur CHOLAY. Vous faites fausse route. La loi ne 
nous impose rien du tout quant au Plan Pluriannuel d’Investissement. C’est le fonctionnement de la collectivité 
qui le décide ». 
 
Monsieur THIEBAUT : « Je suis désolé Monsieur CHOLAY mais le législateur est tous les jours autour de nous. 
Cela en fait la complexité de travailler dans ces organisations. Pour vous, c’est plus facile de travailler dans le 
privé. J’ai travaillé dans le privé. Les enjeux ne sont pas les mêmes. Dans le privé, il faut aller chercher du 
chiffre d’affaires. C’est compliqué si tu ne rentres pas du chiffre. Dans les collectivités, c’est un peu plus facile. 
Nous n’avons pas à nous battre pour chercher du chiffre.  
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Mais alors l’environnement dans lequel nous devons exercer notre travail et la réglementation, ce n’est pas 
simple. Lorsque vous parlez de réglementation, il y en a tellement. Les textes arrivent dans vos bureaux pour 
dire des choses et leurs contraires.  
Nous devons énormément faire preuve de vigilance. Je vois Catherine qui me regarde et secoue la tête, elle 
sait de quoi je parle, elle travaille également dans une collectivité locale. Mais à un moment donné, la 
réglementation c’est bien mais avant tout, c’est le bon sens, le bon sens, le bon sens et le bon sens. Ce n’est 
pas l’emplacement, l’emplacement. C’est le bon sens, le bon sens et le bon sens.  
 
J’ai entendu parler de réglementation mais aussi à un moment donné, il y en a de trop de la réglementation. 
On ne peut pas dire par moment qu’il y a trop de réglementation puis après s’appuyer dessus. C’est trop 
réglementé. Si on nous avait laissé faire notre travail. Je pense que nous avons prouvé dans les collectivités 
que nous faisons certainement mieux notre travail qu’à l’Etat. Pourtant, c’est toujours l’Etat qui est en train de 
réglementer, de nous dire ce qu’il faut faire ou ne pas faire. 
 
C’est mon coup de gueule, mais ce n’est pas polémique ». 
 
Monsieur Eugène SCHNEBELEN : « Juste pour finir, une réflexion plutôt pessimiste de ma part. Je suis 
convaincu comme vous, qu’un jour, nous n’aurons plus de subventions de l’Etat et je pense que malgré tout, 
l’Etat français devra s’accrocher les bretelles, le jour où nous aurons le FMI devant la porte, et ce sera terminé. 
Ce sera pour les retraites, ce sera pour les communes en particulier, car ce sont des cibles assez faciles et qui 
globalement ont des équilibres économiques malgré leurs dettes. 
 
Nous ne pourrons pas faire le coup de l’emprunt russe au niveau de la France, sachez-le bien ! Je suis 
convaincu que demain ça fera mal et mal partout, en particulier pour les communes ». 
 
Madame BILLIG : « Merci Monsieur le Maire. Y-a-t-il un projet pour l’école du Steinby ? » 
 
Monsieur le Maire : « Pour l’instant, j’ai des frémissements. C’est quelque chose qui va se discuter dans les 
prochains mois. Je ne peux pas encore le dévoiler pour l’instant. Nous y sommes attentifs et ce dossier fera 
aussi l’objet, pas de seulement d’une réflexion mais d’une prise en compte lors du prochain mandat. C’est 
évident. Nous ne voulons pas qu’il y ait un deuxième « Potier » dans les années à venir. La question est 
pertinente et nous en sommes conscients. 
 
Juste pour clore le sujet, la discussion était un peu longue mais c’était nécessaire. Vous savez nous avons été 
tellement confrontés à ces sujets d’actualité, qu’à un moment donné, il fallait s’exprimer. Et quel est le meilleur 
moyen, l’auditoire se trouve au niveau du Conseil Municipal. Après chacun peut penser ce qu’il veut mais 
croyez-moi que ce sont des sujets lorsque l’on est dans la fonction, quand on est aux affaires, difficiles à gérer. 
Cela a été le cas pour les mandatures précédentes et sera encore le cas pour les mandatures futures. Si nous 
étions que dans le béni-oui-oui, nous le saurions et nous serions dans le meilleur des mondes. 
 
Juste pour rebondir et terminer sur le sujet quant à ce que vient d’évoquer Monsieur Eugène SCHNEBELEN. 
Au niveau de la Communauté des Communes, le prochain mandat sera un enjeu fort.  
 
Nous en avons déjà discuté avec Monsieur THIEBAUT. Très souvent, c’est un sujet de discussion. Il y a des 
moyens effectivement pour que les 16 communes puissent y trouver leur compte. Nous y sommes arrivés sur 
certains sujets, le SIS notamment.  
 
Nous avons deux villes-centre pour notre Communauté de Communes. Il ne faut pas s’opposer. Nous 
travaillons en bonne harmonie avec Monsieur SORDI mais naturellement tout n’est pas rose. Cernay a des 
atouts au niveau industriel. Ils ont eu des prédécesseurs qui ont thésaurisé et qui ont fait que le foncier existe. 
C’est la réalité. Thann a d’autres atouts. Mais ne comparez pas les deux communes mais plutôt mettons-nous 
autour de la table et travaillons en bonne harmonie. C’est ce que je fais avec la Ville de Cernay ». 
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Point n° 4 

 
Affaires de personnel 

 

 
4a- Mise à jour du tableau des effectifs 

 
Monsieur Gilles THIEBAUT, adjoint délégué à l’administration générale, aux finances, au budget et au 

personnel, expose aux membres du Conseil municipal qu’il est nécessaire de disposer d’un tableau des effectifs 

le plus en adéquation avec la réalité des postes ce qui amène l’administration à mettre à jour régulièrement 
le tableau des effectifs afin de tenir compte notamment des mouvements et des évolutions nécessaires liés à 

l’activité des services.  
 

La mise à jour du tableau des effectifs est présentée en Comité Social Territorial conformément aux obligations 

statutaires de la fonction publique. 
 

Le tableau annexé dresse les modifications rendues nécessaires :  

• la création d’un poste d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 

• la suppression d’un poste de rédacteur non titulaire, 

• la création d’un poste d’adjoint technique, 

• la création d’un poste d’adjoint administratif à temps non complet. 
 

La création du poste d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques concerne les 
missions d’archiviste jusqu’à présent classé au grade de rédacteur. De ce fait, il convient de régulariser la 

situation au grade adéquat faisant suite à la réussite du concours de l’intéressée.  

 
Le poste d’adjoint technique n’est pas une augmentation des effectifs, il s’agit de pérenniser un poste de 

contractuel à la propreté urbaine qui ne figurait pas encore au tableau des effectifs. 
 

Un seul poste est lié à une création de poste celui d’adjoint administratif à 80%. Il s’agit de l’opportunité de 

mettre en place une Maison France Services à la Sous-Préfecture et ainsi maintenir un service de proximité 
pour la population. 

Les fonctions gérées actuellement au sein de la Sous-Préfecture sont des fonctions délocalisables. Le plan de 
gestion futur des Sous-Préfectures en France laisse présager des regroupements de services au sein des Pré-

fectures. Les Sous-Préfectures qui seront actives et qui continueront de jouer un rôle de service public au 
niveau des communes moyennes sont celles en mesure de proposer des services nouveaux à la population.  

La création d’une Maison France Services répond donc à un double objectif : celui de maintenir actif un site 

de l’Etat emblématique à Thann et surtout celui d’offrir un service de proximité aux Thannois, mais également 
aux habitants du secteur qui trouveront des interlocuteurs en capacité de répondre et de faire le lien avec 

différents services publics.  
 

La demande de Monsieur le Sous-Préfet porte sur le fait que la collectivité soit support-employeur d’une partie 

des agents nécessaires au fonctionnement du service, soit :  
- un agent à 28 heures/semaine contractuel de la Ville mis à disposition à l’Etat, en contrepartie d’une 

dotation de 20 000 euros, 
- deux agents à raison de 6h30/semaine, soit 13 heures, compensés à hauteur de 6 000 euros.  

 
Ce dispositif sera bipartite entre des agents « Etat » et des agents « Ville de Thann ». Ce nouveau service 

nécessite d’ouvrir un poste afin de pouvoir procéder à son recrutement dès le début de l’année 2026. 

 
 

Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante, 
 

 

Vu les éléments exposés par Monsieur Gilles THIEBAUT, à savoir la mise à jour du tableau des effectifs du 
personnel communal, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 
- modifie en conséquence, le tableau des effectifs du personnel communal tel qu’annexé à la présente 

délibération, 
 

- prévoit les crédits en conséquence au budget de la Ville. 
 

 

Monsieur le Maire : « Quant à l’Espace France Services, ce dispositif permettra aux services de rester sur 
Thann et de ne pas s’expatrier à Masevaux, à Cernay, à Saint-Amarin. Il y a une réalité afin que les Thannois 
ou ceux du périmètre proche puissent trouver un accueil de l’organisme qu’ils souhaitent ». 
 
Monsieur THIEBAUT : « Mais pour y arriver aujourd’hui, nous devons mettre la main à la poche. C’est toujours 
dans le même esprit que ce dont nous parlons depuis le début de la matinée. Cela fait longtemps que nous le 
mesurons. Moi, cela fait 10 ans que je le mesure et que cela m’inquiète, avec tout ce que l’Etat confie aux 
collectivités, aux communes. Pour exemple la gestion des passeports : dans la collectivité où je travaille cela 
nous coûte entre 50 000 ou 60 000 euros par an. C’est l’équivalent de deux agents et on nous alloue à peine 
30 000 euros par an pour couvrir les frais. Alors qu’avant c’était l’Etat qui prenait en charge les frais. Et malgré 
tout, l’endettement de l’Etat ne fait qu’exploser alors que l’Etat délègue depuis de nombreuses années ». 
 
Madame CALLIGARO : « J’ai juste une question. C’est un service qui ne sera pas uniquement pour les Thannois 
et les communes aux alentours vont également en bénéficier ? Nous revenons au problème dont nous parlions 
auparavant ». 
 
Monsieur le Maire : « C’est un des enjeux de l’intercommunalité, retrouver la ville-centre pour les 
organismes ».  
 

 
 

Point n° 5 

 
Affaires sports, loisirs et vie associative 

 

 
5a- Attribution d’une subvention exceptionnelle dans le cadre du 20ème anniversaire du Club Alpin 

Français du Pays Thur Doller 
 

Monsieur Alain GOEPFERT, adjoint délégué aux sports et loisirs, à l’état civil, aux élections, au cimetière et à 

la sécurité dans les établissements recevant du public informe le Conseil Municipal que l’association du Club 
Alpin Français du Pays Thur Doller a adressé à la Ville de Thann une demande de subvention exceptionnelle 

pour l’organisation de festivités à l’occasion de leur 20ème anniversaire. 
 

 

Afin de soutenir l’association dans l’organisation de cet anniversaire, Monsieur Alain GOEPFERT propose 
l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’anniversaire de 300 € conformément au barème voté lors du 

Conseil Municipal du 7 décembre 2016. 
 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante, 

 

 
Vu les éléments exposés par Monsieur Alain GOEPFERT, à savoir le versement d’une subvention exceptionnelle 

d’une montant de 300 € à l’association du Club Alpin Français du Pays Thur Doller permettant de couvrir une 
partie des dépenses liées à l’organisation de leurs festivités,  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 23 voix pour, Madame TORRENT, membre du 

comité directeur du Club Alpin Français n’ayant pas pris part au vote :  
 

- approuve l'attribution d'une subvention d'un montant de 300 € au Club Alpin Français du Pays Thur 
Doller, selon la proposition du rapporteur, 

 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à procéder au mandatement. 

 

 

 

Point n° 6 
 

Affaires culturelles, cultuelles et devoir de 
mémoire 

 

 
6a- Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association « Chorale de l’Amitié » 

 

Madame Marie BAUMIER-GURAK, adjointe déléguée à la culture, au rayonnement et à l’animation de la Ville, 

au tourisme, aux jumelages, à la communication et au soutien au développement du commerce et du centre-

ville, présente au Conseil Municipal la demande de subvention exceptionnelle adressée à la Ville de Thann par 
l’association « Chorale de l’Amitié de Thann ». 

 
Madame BAUMIER-GURAK indique que dans le cadre du développement des liens d’amitié avec Sigmaringen, 

l’association « Chorale de l’Amitié de Thann » organise des échanges et concerts à Sigmaringen. Ces 

rencontres contribuent à la force et à la mise en vie du jumelage. Ces échanges occasionnent toutefois des 
frais importants à l’association. 

 
Dans ce cadre et afin de soutenir les actions valorisant les jumelages, Madame Marie BAUMIER GURAK propose 

l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 500 € à l’association « Chorale de l’Amitié ».  

 
 

Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante,  
 

 
Vu les éléments exposés par Madame Marie BAUMIER-GURAK, à savoir l’attribution d’une subvention 

exceptionnelle d’un montant de 500 € en soutien aux actions de valorisation du jumelage avec Sigmaringen, 

 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 23 voix pour, Monsieur VETTER, membre du 

comité directeur de la Chorale de l’Amitié n’ayant pas pris part au vote :  

 
- attribue une subvention exceptionnelle d’un montant de 500 € à l’association « Chorale de l’Amitié », 

 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à procéder au mandatement. 

 

 

Monsieur le Maire : « Il s’agit de la politique menée pour les associations et les villes jumelles. Dès lors qu’il y 

a une association, pour une raison ou une autre, enfin valable, qui se déplace soit à Tonneins, soit à Gubbio, 

soit à Sigmaringen, nous répondons favorablement à la demande qui occasionne forcément des frais complé-

mentaires. Nous l’avons également fait pour des scolaires. 

 

Je voulais juste préciser par rapport aux villes jumelles, que l’année prochaine ce qui auront à gérer les affaires 

communales vont également être sollicités par la Ville de Sigmaringen qui va fêter son 700ème anniversaire et 

souhaite que les associations thannoises s’inscrivent dans ce dispositif.  
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La Ville de Sigmaringen est entrain de préparer cet évènement et vont solliciter des associations. Il va falloir 

voir quelles associations pourront y répondre favorablement. Et cela aura également un impact financier sur 

les déplacements.  

 

Les villes jumelles, ce n’est pas seulement pour les élus. Il faut que les associations, les citoyens s’en emparent. 

C’est cela le contrat premier des villes jumelles ». 

 

 

 

Point n° 7 
 

Affaires forestières, environnementales et 
démocratie participative 

 

 
7a- Approbation du projet de fusion des syndicats mixtes ouverts de la Thur Amont et de la Thur 

Aval et création du syndicat mixte de la Thur 

 

Madame Sylvie KEMPF, adjointe déléguée à l’environnement, à la nature, au développement durable et à la 

démocratie participative, expose aux membres du Conseil Municipal le projet de fusion du syndicat mixte de 
la Thur Amont avec le syndicat mixte de la Thur aval et la création du syndicat mixte de la Thur. 

 
En 2019, le syndicat mixte de la Thur Amont et le syndicat mixte de la Thur Aval se sont transformés afin 

d’intégrer les évolutions de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) qui a confié au bloc communal une compétence exclusive en 

matière de GEstion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI). 

 
A ce titre, les syndicats se sont transformés en intégrant à leur périmètre d’intervention l’ensemble des 

communes situées dans leur bassin versant mais également les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) qui ne faisaient jusqu’alors pas partie des syndicats. 

 

Aujourd’hui, les deux syndicats exercent pour leurs membres les compétences suivantes : 
 

- au profit de ses membres exerçant la compétence « GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations - GEMAPI » (Communautés de Communes et d’Agglomération) : 

• l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique, 

• l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, 

• la défense contre les inondations, 

• la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines, 
 

- au profit de l’ensemble de ses membres qui exercent ces compétences (directement sur le fondement 

de l’article L. 211-7 du Code de l’Environnement pour les Communes et la Collectivité européenne 
d’Alsace (CeA) ou par transfert de leurs membres pour les EPCI, dans les conditions définies par ce 

transfert) : 

• la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 

• la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines, 

• l’exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants, 

• la mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques, 

• l'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 

en eau et des milieux aquatiques.  

 
L’importance des responsabilités attachées à l’exercice obligatoire de la compétence GEMAPI, tout comme la 

nécessité d’agir à une échelle adaptée et pertinente pour prévenir les risques et répondre aux besoins de 
chaque territoire, continuent à militer pour que cette compétence puisse être confiée à un syndicat mixte qui 

sera en capacité, en application du principe de solidarité territoriale, d’exercer au mieux cette compétence sur 
un bassin versant cohérent. 
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Dans cette perspective, il est proposé, d’une part, que le Conseil Municipal se prononce sur le projet de fusion, 

et, d’autre part, sur les nouveaux statuts dont pourrait se doter le futur syndicat mixte. 
 

Il est rappelé que la fusion envisagée ne peut être décidée par arrêté préfectoral qu’après accord des organes 
délibérants des membres des syndicats sur l'arrêté dressant la liste des syndicats intéressés à la fusion et sur 

les statuts du nouveau syndicat. Cet accord doit être exprimé par délibérations concordantes des organes 
délibérants des syndicats intéressés et des membres les constituant. 

La fusion des deux syndicats est ainsi subordonnée à l’accord de tous les organes délibérants des syndicats 

existants et de leurs membres. 
 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante, 

 

 
Vu les statuts du syndicat mixte de la Thur Amont, 

 
Vu les statuts du syndicat mixte de la Thur Aval, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5212-27, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2025 portant périmètre du syndicat mixte de la Thur issu de la fusion 
du syndicat mixte de la Thur Amont et du syndicat mixte de la Thur Aval, 

 
Considérant la nécessité, d’une part, de fusionner les syndicats précités, aux fins de disposer d’un outil de 

coopération agissant sur un périmètre adéquat, et, d’autre part, de doter cette structure de statuts adaptés à 

l’exercice de l’ensemble des compétences GEMAPI et non-GEMAPI des membres concernés, 
 

 
Vu les éléments exposés par Madame Sylvie KEMPF, à savoir, l’approbation du projet de fusion du syndicat 

mixte de la Thur Amont avec le syndicat mixte de la Thur aval et de la création du syndicat mixte de la Thur, 

 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 
- se prononce en faveur de la fusion du syndicat mixte de la Thur Amont avec le syndicat mixte de la 

Thur Aval au sein d’un nouveau syndicat mixte, 

 
- approuve le projet de périmètre de fusion du syndicat mixte de la Thur Amont avec le syndicat mixte 

de la Thur aval au sein d’un nouveau syndicat mixte, 
 

- approuve les statuts du syndicat mixte issu de la fusion, annexés à la présente délibération, statuts 

qui ont vocation à entrer en vigueur en 2026, sous réserve de l’intervention d’un arrêté préfectoral 
portant création du syndicat mixte issu de la fusion, 

 
- désigne Madame Perrine TORRENT en tant que déléguée titulaire et Madame Sylvie KEMPF en tant 

que déléguée suppléante,  

 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles à la mise en œuvre de ces 

décisions. 
 

 
Monsieur le Maire : « Merci Sylvie. Il s’agit d’un syndicat important de notre territoire où nos représentants 
sont régulièrement présents que ce soit Madame KEMPF ou Madame TORRENT. Je les salue pour le travail 
effectué qui dénote de l’intérêt que nous portons à ce syndicat. Je vous invite bien évidemment à délibérer 
favorablement sur ce sujet ». 
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7b- Approbation du programme de travaux en forêt pour 2026  

 
Madame KEMPF : « Avant de vous présenter les délibérations autour de la forêt, je tenais à informer que nous 
avons un nouvel agent ONF, nommé sur Thann puisqu’en 2024 Monsieur Pierre TETTAMANZI avait pris sa 
retraite. Sur la période 2024-2025, c’est Monsieur Florent MARQUIS qui a assuré l’intérim. Et le 1er juillet 2025, 
nous avons eu la nomination de Monsieur Victor ALLAIN qui vient de Normandie. Je remercie Monsieur 
MARQUIS qui a assuré l’intérim durant les six mois de tuilage avec Monsieur ALLAIN et qui a aussi géré les 
affaires de notre commune durant plus d’un an. Je souhaite la bienvenue à Monsieur ALLAIN ». 
 
 

Madame Sylvie KEMPF, adjointe déléguée à l’environnement, à la nature, au développement durable et à la 
démocratie participative, expose aux membres du Conseil Municipal le programme des travaux patrimoniaux 

établi avec l’Office National des Forêts. Les travaux patrimoniaux regroupent l’ensemble des travaux 

d’entretien, de sécurisation et de protection des milieux.  
 

Depuis plusieurs années, la situation sanitaire de la forêt est préoccupante. Les périodes de sécheresse et de 
canicule se sont intensifiées avec le réchauffement climatique provoquant une forte augmentation du nombre 

d’arbres dépérissant. Ce phénomène tire également profit aux scolytes, un insecte ravageur qui profite des 

hivers doux pour proliférer. Les impacts sur les conifères, principalement les épicéas, sont visibles à l’œil nu, 
avec des parcelles entières de bois mort sur pied.  

 
Le dépérissement de la forêt est rapide et le rythme à maintenir pour assurer son entretien est soutenu. 

L’Office National des Forêts travaille à un futur plan d’aménagement forestier adapté à ces changements 
climatiques dès 2029.  

 

En parallèle, une augmentation des travaux patrimoniaux est nécessaire pour maintenir un bon état sanitaire 
de la forêt ainsi que des sentiers et des aires de repos sécurisés pour les randonneurs.  

 
 

 

Descriptif des actions et localisations 
 

 

Montant HT 

Honoraires d’ATDO-MOE 5 451,29 € 

Entretien du périmètre et achat de peinture 
Entretien du parcellaire 

Localisation : P.1-27-31-35-36-37-38-42 

8 960,00 € 

Dégagement de plantation – plan Rebond 
Localisation : P.21-23 

3 200,00 € 

Toilettage après exploitation 

Localisation : P.35-36-37-38 
9 792,00 € 

Entretien des renvois d’eau 

Localisation : totalité des chemins forestiers rive gauche et droite 
2 300,00 € 

Entretiens divers de fossés bordiers 
Localisation : chemin forestier du Kattenbach, curage de fossés 

1 200,00 € 

Entretiens divers de route en terrain naturel 

Localisation : chemin de la vue Zuber 
1 085,00 € 

Travaux d’entretien des pistes et des chemins forestiers, remise en 

état des pistes forestières 

Localisation : P.35-36-25 

1 330,00 € 

Travaux d’entretien du réseau de desserte, bords de voirie et de la 

végétation des talus 

Localisation : totalité des chemins forestiers rive gauche et rive 
droite 

9 000,00 € 

Travaux de sécurité du public et de protection des milieux 
Localisation : massif forestier, chemins, sentiers et chalets 

1 536,00 € 
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Entretien et propreté des sentiers, pistes, aires, mobiliers et 

signalétique 

Localisation : Staufen  

2 880,00 € 

Travaux divers dans les peuplements – trois sapins  

Localisation : P.36 
650,00 € 

TOTAL 47 384,29€ 

 

Les travaux sont réalisés sous la maîtrise d’œuvre de l’Office National des Forêts.  

 
 

Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante,  
 

 

Vu les éléments exposés par Madame Sylvie KEMPF, à savoir le programme des travaux patrimoniaux pour 
l’année 2026, 

 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 

- approuve le programme des travaux patrimoniaux pour l’année 2026 dans la forêt communale de 
Thann pour un montant de 47 384,29 € HT, 

 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions et les devis qui lui seront 

présentés avant la réalisation des travaux, dans la limite des moyens ouverts par le Conseil Municipal 

dans le cadre du budget 2026. 
 

 
Monsieur le Maire : « Je profite pour saluer le travail et la bonne collaboration que nous avons avec l’ONF. Ce 
n’est pas facile pour eux, dans un contexte de réduction de personnel, d’assurer cette charge de travail. Nous 
pouvons également comprendre que les agents ne peuvent pas être sur le terrain d’une manière aussi optimale 
qu’ils l’ont été ces dernières années. Notre collaboration est toujours très fructueuse avec les élus qui ont en 
charge cette compétence ». 
 

 
 

7c- Approbation du programme des coupes de bois pour 2026  

 
Madame Sylvie KEMPF, adjointe déléguée à l’environnement, à la nature, au développement durable et à la 

démocratie participative, expose aux membres du Conseil Municipal le programme des travaux d’exploitation 
établi avec l’Office National des Forêts. Les travaux d’exploitation correspondent aux coupes effectuées en 

forêt communale destinées à l’exploitation. L’état de prévision des coupes est élaboré chaque année selon le 

Plan de d’Aménagement Forestier Pluriannuel (2005-2029). 
 

Depuis plusieurs années, le programme des coupes a dû être adapté à la situation sanitaire de la forêt. Les 
dépérissements massifs liés aux conditions climatiques et aux insectes ravageurs influent sur le programme 

des coupes. La volonté est d’essayer de valoriser au maximum ces arbres dépérissant. 
 

 

Descriptif des actions et localisations Montant HT 

Honoraires d’ATDO-MOE 7 756,20 € 

Abattage et façonnage 51 460,00 € 

Débardage des bois 33 820,00 € 

Façonnage des stères de chauffage sur 
place de dépôt ou bord de route 

1 480,00 € 

Sécurisation des bois en bordure de route 

ou de forêt 

2 272,00 € 

Total 96 788,20 € 

 



Ville de THANN – CR du Conseil Municipal du 31 janvier 2026  
 

 

32 

 

 

Pour 2026, le volume prévisionnel total s’élève à 2 502 m³- pour un montant total de 96 788,20  € HT. 

La recette prévisionnelle est estimée à 167 500,00 € HT. 
L’exploitation de la forêt serait excédentaire avec un résultat positif de 78 468,00 € HT. 

Les travaux sont réalisés sous la maîtrise d’œuvre de l’Office National des Forêts.  
 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante,  

 

 
Vu les éléments exposés par Madame Sylvie KEMPF, à savoir le programme des coupes de bois, 

 
 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  
 

- approuve le programme des travaux d’exploitation pour l’année 2026 dans la forêt communale de 
Thann, tel que présenté ci-dessus, dont la mise en œuvre se fera en fonction de l’état du marché du 

bois, 

 
- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions et les devis qui lui seront 

présentés avant la réalisation des travaux, dans la limite des crédits ouverts par le Conseil Municipal 
au budget 2026. 

 
 

Monsieur le Maire : « Je vous avoue que j’ai dû lire à deux fois cette délibération parce que lorsque j’ai vu 
cette recette, j’ai été agréablement surpris. C’est la première fois que je vois autant de recettes ». 
 
Madame KEMPF : « Cela est dû au fait d’avoir maintenant un agent qui est présent et qui essaye de valoriser 
le bois tant que cela est encore possible et avant qu’il ne soit ravagé ». 
 
Monsieur le Maire : « Tout vient à point à qui sait attendre ». 
 

 
 

7d- Approbation de l’attribution du bois de service pour 2026  

 

Madame Sylvie KEMPF, adjointe déléguée à l’environnement, à la nature, au développement durable et à la 

démocratie participative, expose aux membres du Conseil Municipal qu’il est d’usage de leur proposer, chaque 
année, d’attribuer du bois de service. 

 
Le bois de service est délivré à des associations, organismes ou services concourant à l’intérêt général de la 

Ville, ainsi qu’aux bûcherons retraités en tant qu’avantages en nature.  

 
Il est proposé de répartir cette dotation pour l’année 2026 comme suit :  

- 10 stères de bois façonné pour chacun des bûcherons retraités (2 agents), 
- 20 stères de bois façonné pour l’agent de l’ONF, Monsieur ALLAIN, 

- 5 stères de bois façonné pour une veuve de bûcheron. 

 
Chaque année, une dotation de 30m3 de bois destiné à la menuiserie municipale est également prévue ainsi 

que 4 stères de bois façonné pour le marché de Noël.  
 

 
Cela étant exposé, il est proposé à l’assemblée d’adopter les termes de la délibération suivante,  

 

 
Vu les éléments exposés par Madame Sylvie KEMPF, à savoir la quantité de bois de service attribuée pour 

2026 ainsi que les bénéficiaires de ces attributions,  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 
- approuve les attributions de bois de service pour l’année 2026. 

 
 

Madame KEMPF : « Concernant les 3 Sapins, l’ONF nous a prévenu qu’il va falloir réfléchir car bientôt nous 
n’aurons plus de sapin pour couvrir les 3 sapins. Le sapin est utilisé uniquement pour couvrir le dessus de 
chaque sapin. Se pose la question de savoir s’il ne faudra pas aller chercher du sapin ailleurs car nous n’en 
avons quasiment plus dans nos forêts.  
 
Monsieur le Maire : « Je sens déjà venir la question. Mais que fait le Maire ? 
 
C’est aussi une délibération de solidarité envers des agents, des bûcherons ou des veuves de bûcherons. 
Après, je ne sais pas si ces personnes chauffent encore au bois ? ». 
 

 
 

Point n° 8 

 

Affaires commerce, Petites Villes de Demain et OPAH-RU 

 

 

8a- Lancement d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour la réalisation d’une 

Opération de Restauration Immobilière (ORI) 

 

Madame Marie BAUMIER-GURAK, adjointe déléguée à la culture, au rayonnement et à l’animation de la Ville, 
au tourisme, aux jumelages, à la communication et au soutien au développement du commerce et du centre-

ville, expose aux membres du Conseil Municipal le lancement de la procédure de déclaration d’utilité publique 
(DUP) pour la réalisation d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI). 

 

Afin d’obtenir la réhabilitation des immeubles le nécessitant, il a été acté de recourir à la restauration immo-
bilière prévue aux articles L. 313.4 et suivants du Code de l’Urbanisme au sein du périmètre de l’OPAH-RU de 

Thann centre. La procédure de restauration immobilière impose un programme de travaux déclaré d’utilité 
publique à réaliser dans un délai fixé sous peine d’expropriation des propriétaires défaillants. 

 
Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver le lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité 

Publique pour l’Opération de Restauration Immobilière, d’approuver le dossier d’enquête publique préalable à 

la Déclaration d’Utilité Publique, de préciser que le bénéficiaire de la Déclaration d’Utilité Publique sera la 
Commune de Thann et d’autoriser Monsieur le Maire à saisir Monsieur le Préfet du Haut-Rhin et prendre toute 

décision relative à la présente affaire. 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, 
 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 313-4 et suivants, 

 
Vu la convention d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) signée le 18 juillet 2023 par la Ville de 

Thann, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Thann en date du 9 décembre 2023 actant du lancement 
d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement urbain (OPAH-RU) au centre de 

Thann, 
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Vu la convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain (OPAH-RU) si-

gnée le 7 mai 2024 par la Ville de Thann, prévoyant la mise en œuvre d’une Opération de Restauration Im-
mobilière, 

 
Vu le dossier d’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique ci-annexé,  

 
Considérant que le dossier ci-joint, qui sera soumis à l’enquête publique, comporte un exposé de l’objet de 

l’opération envisagée, la description des immeubles concernés, le programme global des travaux ainsi qu’une 

évaluation sommaire des dépenses,  
 

 
Vu les éléments exposés par Madame Marie BAUMIER-GURAK, à savoir la proposition d’approbation du dossier 

d’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du programme de travaux de l’Opération de 

Restauration Immobilière concernant 5 immeubles situés dans le centre de Thann, 
 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés :  

 
- approuve la mise en oeuvre d’une Opération de Restauration Immobilière, ayant pour objet 

l’amélioration de l’habitabilité et la mise en valeur immobilière et patrimoniale par le biais d’une 
obligation de travaux, sur cinq immeubles situés dans le centre de Thann, et désignés comme suit : 

- 27 rue Curiale, parcelle 9 0118, 
- 14 rue des Gants, parcelle 9 0028, 

- 33 place de Lattre de Tassigny, parcelle 10 0025, 

- 17 rue de la 1ère Armée /10 rue Gerthoffer, parcelle 8 0056, 
- 10 rue Saint-Jacques, parcelle 12 0031. 

 
Dès lors que les travaux prescrits et notifiés ne sont pas réalisés dans les délais impartis, cette procé-
dure permettra d’engager l’expropriation totale ou partielle des immeubles visés, 

 

- approuve le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du programme de 
travaux de l’Opération de Restauration Immobilière portant sur ces cinq immeubles, annexé à la pré-

sente délibération, 

 
- autorise Monsieur le Maire à solliciter auprès de Monsieur le Préfet la mise à l’enquête publique du 

dossier susvisé, en vue du prononcé de la Déclaration d’Utilité Publique au profit de la Ville de Thann, 
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces et actes nécessaires à l’exé-
cution de la présente délibération. 

 

 

Monsieur le Maire : « Merci Marie. Je salue aussi ton engagement indéfectible dans le cadre du dispositif 
« Petites Villes de Demain » et particulièrement pour ce cœur de ville, ce centre-ville qui au fur et à mesure 
des années est rentré dans une sorte de délabrement. La Ville de Thann contribue donc pleinement à la 
valorisation de ces immeubles qui sans notre contribution auraient une destination nettement moins positive. 
Ce sont les premières actions. La Ville de Thann a le devoir de contribuer à cette valorisation.  
 
Monsieur SCHNEBELEN : « Un des bâtiments appartient à Monsieur BENSAHA, là où se trouve le restaurant 
« Le Mézé » ? ». 
 
Monsieur CHUDANT : « La partie restaurant est gérée mais la défaillance du propriétaire porte sur tous les 
logements au-dessus ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Sachez que le travail qui ne se voit pas, c’est le travail en liaison avec les 
propriétaires qui est vraiment chronophage. Il s’agit d’un travail de fourmis. Nous travaillons de façon 
transversale avec plusieurs services notamment le service Solidarité qui par le biais de son service à 
connaissance des difficultés des locataires.  
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Cela nous permet de recouper les données de façon à pouvoir identifier les propriétaires, de les mettre en 
demeure de réaliser des travaux avec expropriation à termes si besoin ». 
 
Monsieur CHOLAY : « Prenez aujourd’hui l’exemple de l’immeuble de Monsieur BENSAHA qui est sous tutelle ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Cet élément est connu et après nous irons jusqu’au bout des procédures qui 
seront mises en place et nous prendrons nos responsabilités. Ce n’est pas parce que quelqu’un est mis sous 
tutelle que nous allons nous résilier à ne rien faire. La procédure sera plus difficile, certainement plus longue ». 
 
Monsieur le Maire : « Il y aura de toute manière une finalité ». 
 
Monsieur VETTER : « La procédure pour récupérer un bâtiment tel que la « Schnapskappala » rue Curiale, 
c’est 30 ans aujourd’hui. Les élus souhaitent ramener le délai à 15 ans ». 
 
Madame CALLIGARO : « Lorsque vous parlez d’expropriation, les locataires seront-ils également expropriés.». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « L’expropriation ne concerne que les propriétaires ». 
 
Madame CALLIGARO : « J’ai bien compris mais cela peut avoir une incidence sur les locataires ».  
 
Monsieur GOEPFERT : « Mais il s’agit de l’autre immeuble et ne concerne pas le restaurant ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Cela concerne l’ensemble de l’immeuble. Valérie, nous sommes bien conscients 
qu’il y aura tout le volet humain à gérer. C’est pour cela que je parlais du travail transversal avec le CCAS et 
l’obligation de reloger si c’était nécessaire ». 
 
Madame CALLIGARO : « Humain et attrait de la Ville car il s’agit quand même d’un restaurant qui attire 
beaucoup de clients à Thann. Et cela serait dommage pour moi qu’il aille ailleurs ». 
 
Monsieur le Maire : « Je suis souvent en discussion avec le gérant qui me fait part de ses craintes et notamment 
au sujet d’un restaurant qui vient de s’installer à côté ».  
 
Madame BAUMIER-GURAK : « D’où l’intérêt d’avoir flécher ce bâtiment ». 
 
Monsieur le Maire : « Si nous ne faisons rien, la situation va s’empirer, d’où la difficulté de l’exercice mais à un 
moment donné, il faut que la commune s’investisse dans ce dispositif ». 
 
Madame DIET : « Ce qui m’interpelle, c’est que vous avez ciblé ces immeubles parce qu’ils sont en état de 
dangerosité, de délabrement. Mais en fait qui va rénover ces immeubles ? C’est la Ville ? ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Nous mettons en place une action en direction du propriétaire en lui indiquant 
les aides auxquelles il peut avoir droit selon ses revenus et autres critères. S’il entame des travaux ce sera 
bénéfique pour tout le monde notamment pour les locataires, en luttant ainsi contre l’habitat indigne. Et si le 
propriétaire après toutes les actions de concertation, de conciliation ne veut rien entendre nous mettrons en 
place des actions coercitives et le bien reviendra effectivement à la commune mais après expropriation. Ce 
sera vraiment sur le long terme et la commune sera en devoir de faire les travaux. Nous en sommes conscients. 
Mais si nous voulons transformer Thann dans les 10 ans à venir, il faut bien commencer par un bout ». 
 
Monsieur CHUDANT : « Je voulais préciser qu’à partir du moment où vous aurez délibéré aujourd’hui, cela 
engendrera l’enquête publique et la prise par le Préfet de la déclaration d’utilité publique. Nous serons de suite 
dans le volet coercitif. Il y a effectivement une nécessité d’intervention qui doit être portée par la puissance 
publique.  
 
C’est ce que vient d’expliquer Madame BAUMIER-GURAK. Dans un premier temps, un dialogue sera engagé 
avec les propriétaires, dialogue qui a déjà été engagé. Si nous en sommes-là aujourd’hui, c’est bien parce que 
pour l’instant, les 5 propriétaires font la sourde oreille, ou que cela est très complexe. Donc le seul moyen que 
nous avons, c’est soit d’attendre qu’il se passe quelque chose mais cela fait des années qu’il ne se passe rien.  
 



Ville de THANN – CR du Conseil Municipal du 31 janvier 2026  
 

 

36 

 

Et, il y a peu de chance que cela évolue de façon positive.  
 
Donc là, nous passons au volet coercitif. Il y aura une phase de dialogue. Ils verront qu’il y a eu un arrêté du 
Préfet avec une déclaration d’utilité publique.  
 
Sinon, c’est la Ville qui prendra la propriété de ces immeubles. La Ville deviendra propriétaire de ces biens par 
expropriation.  
 
Après Madame DIET, nous pouvons avoir plusieurs stratégies. Soit la Ville réhabilite et commercialise. Soit la 
Ville réalise des ventes en l’état avec des investisseurs que la Ville aura sélectionnés et qui seront porteurs 
d’un projet. C’est le principe d’AGORASTORE qui a permis par le biais d’une vente aux enchères, de trouver 
deux investisseurs qui ont été auditionnés et cela a permis de faire une sélection ». 
 
Madame DIET : « Permettez-moi, j’ai vu que le Potier a été vendu ? » 
 
Monsieur CHUDANT : « L’immeuble n’est pas encore vendu ». 
 
Madame DIET : « D’accord, mais j’ai vu sur leur site que c’était vendu. Je me suis donc posé la question ».  
 
Monsieur CHUDANT : « AGORASTORE justifie d’un taux de réussite de 98 % par rapport aux affaires qui leur 
sont confiées. Ce qui est vrai. Donc, cela a été validé en réunion Maire/Adjoints, ce qui est conforme à la 
délibération qui avait été prise, c’est-à-dire, les deux investisseurs ont fait une enchère qui était conforme. Ils 
ont la validité du dossier de financement. Ils ont été auditionnés cette semaine par les membres du Bureau, 
Monsieur le Maire a relaté l’information dans son introduction. Et donc, il s’agit de deux investisseurs locaux, 
solides, un chef d’entreprise dans le bâtiment et l’autre qui porte des projets immobiliers. Ce que la Ville a 
validé pour l’instant, c’est le fait d’accepter l’enchère. Le 21 février 2026, on délibérera pour approbation de la 
vente avec deux clauses résolutoires, l’une au bénéfice des acquéreurs qui est l’obtention de l’autorisation 
d’urbanisme. Inutile de vous dire que l’ABF aura largement son mot à dire sur le sujet. Et l’autre clause qui 
sera au bénéfice de la Ville et qu’ils ont acceptée, c’est que la Ville a un droit de regard sur le professionnel 
qui s’installera au rez-de-chaussée notamment s’il s’agit d’un établissement de restauration, pour avoir un 
établissement de restauration qualitatif. Nous délibérerons le 21 février 2026 et enchainerons avec une 
promesse de vente. Une fois que les clauses résolutoires seront levées, ce sont des mécanismes que vous 
maîtrisez parfaitement bien, nous réaliserons la signature de l’acte de vente ». 
 
Monsieur CHOLAY : « Dernière chose Monsieur le Maire. Je crois qu’il y a des solutions plus faciles. Je l’ai vu 
faire à Soultz. Le Maire fait faire un rapport sur la dangerosité de l’immeuble par un bureau d’études, de 
structure. Et cela va à une vitesse phénoménale ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Ce n’est pas toujours la dangerosité qui est en cause mais très souvent la 
salubrité ». 
 
Monsieur le Maire : « Vous voyez bien dans nos propos, la complexité des dossiers. Pour arriver à une finalité, 
cela prend du temps. La volonté de la Ville est de contribuer à améliorer ce cœur de ville qui aujourd’hui 
présente parfois des hébergements indignes à la location ». 
 
Madame BAUMIER-GURAK : « Notre volonté, vous l’avez bien identifiée, c’est de lutter contre l’habitat indigne, 
de mener à bien l’OPAH-RU pour laquelle nous sommes accompagnés par un cabinet, URBANIS, qui est entouré 
lui-même par des professionnels de très haute qualité notamment par des architectes spécialisés dans le 
bâtiment ancien ». 
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Point n° 11 

 

Décisions du Maire 

 

 

Décisions du Maire 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été amené, en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués 

par le Conseil Municipal lors de sa séance du 4 juin 2020, selon l’article L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales : 
 

• à prononcer le renouvellement de deux concessions « Pleine Terre », l’achat deux concessions « Pleine 

Terre » et l’achat d’une case au Columbarium, au cimetière. 
 

 
 

Point n° 11 

 

Communications 

 

 
Lettres de remerciements 

 
• Monsieur Jean-Luc HAISMANN, président de l’UST Athlétisme, adresse au nom de l’association, les 

plus sincères remerciements à Monsieur le Maire, suite à l’autorisation accordée aux deux athlètes de 

haut niveau, Charlotte BRIOT et Théodore KLEIN, pour l’utilisation du stade municipal en dehors des 

plages horaires de l’UST Athlétisme. 

 
 

 
Charte d’éco-exemplarité 2025 

 

Madame KEMPF : « La Ville de Thann a obtenu une reconnaissance « Or » de la charte Eco-exemplarité Zéro 
déchet en 2025. Cette reconnaissance est le fruit d’une reconnaissance collective menée par l’ensemble des 
services et des agents de la Ville dans leurs missions quotidiennes. Je tiens sincèrement à les remercier. C’est 
un immense travail. La prochaine étape, c’est une charte pour l’organisation des manifestations éco-
responsables sur laquelle nous travaillons ».  
 

Monsieur le Maire : « Nous sommes arrivés à la fin de ce Conseil Municipal, certainement le plus long du 
mandat. La nécessité d’information a été grande, importante. Je voulais vous remercier pour votre patience. 
Je laisse la parole à Madame MALLER ». 
 
Madame MALLER : « C’est une information, à savoir qu’une pelleteuse a cassé le mur d’enceinte de la 
Synagogue et nous voulions savoir qui l’avait autorisé. L’architecte, Monsieur ISNER demandait que l’on 
prévienne la Gendarmerie ».  
 
Monsieur le Maire : « Je m’attendais à cette question Madame MALLER et nous avons une explication ». 
 
Monsieur CHUDANT : « En fait, l’investisseur qui porte le projet de réhabilitation de l’ensemble immobilier avait 
déjà réalisé une première intervention sur le mur, vous vous en souvenez, qui avait suscité des réactions avec 
des réunions sur place avec l’Architecte des Bâtiments de France. La Ville avait dans un premier temps 
suspendu les travaux. L’investisseur a déposé son autorisation d’urbanisme sur l’ensemble de la réhabilitation 
du bâtiment. La première autorisation a été refusée par l’Architecte des Bâtiments de France parce qu’elle 
n’était pas conforme. De nouveau, une deuxième réunion sur place avec l’Architecte des Bâtiments de France 
a conduit à la délivrance d’une autorisation d’urbanisme portant sur la partie bâtimentaire pour y créer des 
logements. 
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Pour pouvoir effectuer ces travaux maintenant qu’il a son permis, il faut qu’il dégage une partie du mur afin 
de pouvoir connecter son bâtiment au réseau d’assainissement. Il a obtenu de la part de l’Architecte des 
Bâtiments de France l’autorisation de pouvoir dégager une partie du mur qui appuie contre cet immeuble pour 
pouvoir accéder à l’extérieur du bâtiment et commencer son programme de travaux.  
 
J’ai eu l’information ce matin par SMS. Je n’ai pas pris le temps d’aller sur place mais je pense que nous 
sommes dans ce cas de figure, qui respecte les préconisations de l’Architecte des Bâtiments de France dans 
le cadre de l’autorisation de travaux.  
 
Autre information puisque nous sommes sur ce site. La Ville a rencontré récemment Madame DANGUY des 
DESERTS, Architecte des Bâtiments de France au sujet des recommandations faites à ce propriétaire quant au 
mur. Il lui est demandé d’essayer de rematérialiser l’ancienne trace des remparts.  
 
Donc le propriétaire, vous vous en doutez bien, comme héritage en termes d’investissement, c’est un peu 
lourd à porter. Nous avons donc distingué les deux, à savoir pour la partie immeuble, il a obtenu son 
autorisation et peut commencer les travaux. Concernant le mur des remparts, la Ville attend un rapport du 
service d’archéologie préventive afin que le service nous dise ce qu’il faut faire ; y-a-t-il lieu de conserver, si 
on conserve comment le mur doit-il être reconstitué, pour ensuite une fois que nous aurons les éléments être 
en dialogue avec le propriétaire pour savoir s’il porte le projet et s’il ne porte pas le projet, est-ce que la Ville 
se substitue à lui parce qu’il y a un caractère historique à conserver ce mur.  
 
Voilà où nous en sommes aujourd’hui. Je pense que l’intervention de la pelleteuse qui crée des émois c’est 
pour dégager le périmètre du bâtiment pour lui permettre de se connecter au réseau d’assainissement. 
L’autorisation d’intervenir qu’il a sur ce mur est dans cet objectif-là ». 
 
Madame MALLER : « L’architecte, Monsieur ISNER demande que nous prévenions la Gendarmerie ». 
 
Monsieur CHUDANT : « Nous avons rencontré Monsieur ISNER récemment. Il est venu nous présenter ses 
conclusions sur la phase prochaine des travaux de l’Engelbourg. Il est très vigilant sur ce dossier. C’est normal. 
Mais ce dossier appartient à l’autorité de l’Architecte des Bâtiments de France et du service de prévention de 
l’archéologie. Monsieur ISNER joue le rôle de lanceur d’alerte. Il a une passion pour le bâti ancien. C’est son 
métier. Il est architecte du patrimoine. Mais pour l’instant le dossier est aux mains du service de prévention 
de l’archéologie dont nous attendons les conclusions. Je ne suis pas certain que Monsieur ISNER ait été 
informé, car il n’a pas à l’être dans tous les cas, que dans le cadre de la procédure, l’Architecte des Bâtiments 
de France a autorisé le propriétaire à dégager une partie du mur pour se connecter au réseau.  
 
Je pense que lundi nous devrons apporter de l’information à tous les acteurs concernés y compris la présidente 
de la Synagogue qui risque de s’inquiéter. Je pense que l’information circule déjà ». 
 
Monsieur le Maire : « Je pense que nous avons répondu à votre souci d’information.  
 
Je vous souhaite à tous un bon week-end. Prochain Conseil Municipal le samedi 21 février 2026 à 9h, le dernier 
du mandat ». 
 

 

 

La séance est levée à 12h02 

 

 
 

 
Le Maire        Le Secrétaire de Séance 

Gilbert STOECKEL       Philippe CHUDANT 

 


